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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President {parle en espagnol ) : Je tiens a 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au Secretaire 
general, aux ministres et aux autres representants qui 
sont des notres aujourd’hui. Leur presence parmi nous 
atteste de l’importance de la question dont nous sommes 
saisis. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de FAfrique du Sud, de l’Arabie saoudite, de l’Argentine, 
du Bangladesh, du Bresil, du Costa Rica, de Cuba, du 
Guatemala, d’Hai'ti, de l’Inde, de l’lndonesie, d’Israel, 
de la Jordanie, du Kazakhstan, du Kowei't, du Liban, 
de la Libye, des Maldives, du Maroc, du Nicaragua, du 
Nigeria, de la Norvege, du Pakistan, des Pays-Bas, du 
Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
de Coree, de la Republique islamique d’lran, de Sri 
Lanka et de la Turquie a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’observateur de 
l’Etat observateur de la Palestine aupres de F Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance, 
conformement au reglement interieur provisoire et a la 
pratique etablie. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ioannis Vrailas, 
Charge d’affaires par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
et S. E. M. Rodolfo Reyes Rodriguez, Vice-President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 


Le Secretaire general (parle en espagnol) : 
Je vous remercie. Monsieur de le President, de cette 
occasion de faire un expose au Conseil sur la situation 
au Moyen-Orient. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Helas, l’annee 2016 a commence passablement de 
la meme maniere que l’annee 2015 avait termine, c’est- 
a-dire avec un niveau de violence inacceptable et des 
prises de position diametralement opposees dans les deux 
camps, en Israel et dans le territoire palestinien occupe. 
Les agressions a l’arme blanche, les attaques a la voiture 
belier et les fusillades menees par des Palestiniens 
contre des civils israeliens - que je condamne en 
bloc - et les affrontements entre Palestiniens et forces 
de securite israeliennes ont continue a faucher des vies. 
Or les mesures de securite ne suffiront pas a elles seules 
a stopper la violence. Elles ne peuvent pas remedier au 
sentiment d’exclusion et de desespoir profond qui anime 
certains Palestiniens, en particulier les jeunes. La loi 
doit s’appliquer dans toute sa rigueur a tous ceux qui 
commettent des crimes, avec un systeme de justice qui 
s’applique de la meme maniere aux Israeliens et aux 
Palestiniens. 

Le mecontentement palestinien grandit sous le 
poids d’un demi-siecle d’occupation et la paralysie du 
processus de paix. Certains me critiquent pour pointer 
du doigt cette realite indiscutable. Pourtant, les peuples 
opprimes ont prouve a travers les ages, qu’il est dans la 
nature humaine de reagir a l’occupation, qui est souvent 
un puissant incubateur de haine et d’extremisme. Ce 
qu’on a coutume d’appeler les « faits » sur le terrain 
en Cisjordanie occupee grignotent lentement mais 
surement les chances d’un Etat palestinien viable et les 
possibility pour le peuple palestinien de mener une vie 
digne. 

Dans un effort pour sortir de l’impasse politique, 
les Envoyes du Quatuor ont rencontre les responsables 
israeliens et palestiniens le 17 decembre 2015. Ils 
ont reaffirme l’urgence de prendre des mesures 
significatives, conformement aux accords deja 
passes, pour renforcer les institutions, la securite et 
les perspectives economiques palestiniennes, tout 
en repondant aux preoccupations israeliennes en 
matiere de securite. Pour atteindre cet objectif, il est 
fondamental qu’un changement intervienne dans la 
politique israelienne, en particulier dans la zone C 
qui represente 61 % du territoire de la Cisjordanie et 
abrite quelque 300 000 Palestiniens. L’approbation 
de plans-cadres pour les secteurs palestiniens de la 
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zone C permettrait de favoriser une croissance qui fait 
cruellement defaut dans ces zones et d’empecher des 
demolitions. 

Toute avancee vers la paix passe par le gel des 
activites de peuplement d’Israel. La poursuite de ces 
activites est une insulte au peuple palestinien et a la 
communaute internationale. Elies soulevent a juste titre 
des interrogations fondamentales quant a rattachement 
d’Israel a la solution des deux Etats. Je suis profondement 
perturbe par les informations de ce jour indiquant que 
le Gouvernement israelien a approuve la construction 
de plus de 150 nouveaux logements dans des colonies 
de peuplement illegales en Cisjordanie occupee. 
Cette decision vient s’ajouter a l’annonce la semaine 
derniere de l’annexion de 150 hectares situes au sud 
de Jericho, en Cisjordanie. Ces actes de provocation 
vont immanquablement entrainer une augmentation du 
nombre de colons, ce qui en retour va attiser les tensions 
et reduire un peu plus les perspectives d’un reglement 
politique. J’exhorte le Gouvernement israelien a ne 
pas utiliser la recente decision de la Cour supreme 
israelienne confirmant l’annexion d’une vaste zone au 
sud de Bethleem pour engager de nouvelles activites de 
peuplement. 

Les demolitions de maisons palestiniennes dans 
la zone C en Cisjordanie occupee se poursuivent, de 
meme que les difficultes pour obtenir des permis de 
construire auxquelles se heurtent les Palestiniens depuis 
des decennies. La communaute bedouine en subit tout 
particulierement les consequences. Je rappelle que 
l’ONU demande a Israel de mettre immediatement fin 
a ses projets de transferer de force les communautes 
bedouines qui vivent actuellement dans la zone de 
Jerusalem situee en territoire palestinien occupe. 

Parallelement, la situation humanitaire a Gaza 
demeure extremement precaire. Dix-huit mois apres la 
fin des hostilites, il n’y a aucune amelioration sensible 
des conditions de vie. Je condamne la poursuite des 
tirs de roquette sur Israel par des groupes militants 
operant depuis Gaza. Les problemes de securite et de 
gouvernance chroniques et les manques de financement 
ont ralenti le rythme de la reconstruction. Beaucoup 
reste a faire. En attendant, les habitants de Gaza 
subissent un chomage terrible et de graves penuries 
en eau et en electricite. La priorite absolue doit etre 
de repondre a ces preoccupations. Toutefois, rien ne 
pourra etre fait sans l’appui determinant des donateurs, 
la concretisation des promesses de contributions faites 
a la Conference du Caire et le plein retablissement de 


l’Autorite palestinienne a Gaza. Je reste intimement 
persuade que la situation a Gaza pose une grave menace 
pour la paix et la securite a long terme de la region. 

Les Palestiniens doivent aussi montrer qu’ils 
veulent reellement venir a bout de leurs divisions internes. 
Je demande instamment aux factions palestiniennes 
de defendre une unite palestinienne veritable, fondee 
sur la democratic et les principes de l’Organisation de 
liberation de la Palestine. La reconciliation est la clef 
pour pouvoir reunir la Cisjordanie et Gaza sous une 
seule et meme autorite palestinienne legitime. Aplanir 
les divisions internes est egalement primordial pour que 
les Palestiniens puissent consacrer toute leur energie a 
la mise en place d’un Etat stable dans le contexte de la 
solution des deux Etats. Une unite veritable renforcera 
egalement les capacites du Gouvernement palestinien de 
regler les problemes economiques pressants qui ajoutent 
a l’amertume et a la colere alimentant la violence 
palestinienne. 

La communaute internationale a egalement des 
responsabilites, a commencer par celle de repondre 
genereusement au recent appel d’urgence lance par 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient afin 
de trouver 400 millions de dollars pour venir en aide 
aux Palestiniens vulnerables. Et tout en continuant a 
defendre le droit des Palestiniens a l’autodetermination, 
nous devons dire avec la meme fermete qu’il n’y a pas 
de place pour l’incitation et que remettre en question le 
droit d’Israel d’exister ne peut etre tolere. 

Dans un contexte regional deja tendu, il est 
imperatif de promouvoir et de consolider la stability 
partout oucela est possible. AuLiban,j’invite instamment 
tous les leaders politiques a travailler avec le Premier 
Ministre Tamman Salam et a redoubler d’efforts pour 
regler la crise presidentielle. La conference des donateurs 
pour la Syrie, qui aura lieu le 4 fevrier a Londres, sera 
une importante occasion de mobiliser l’appui. Il faut, 
entre autres, imperativement repondre aux immenses 
besoins humanitaire et en termes d’infrastructure et de 
stabilisation des voisins de la Syrie face a la crise des 
refugies. Nous savons tous le fardeau qui pese sur le 
Liban, la Jordanie et la Turquie. 

Je me felicite que le calme soit revenu le long 
de la Ligne bleue et dans la zone d’operations de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, apres 
les incidents graves du 20 decembre et du 4 janvier. Il 
incombe a toutes les parties de respecter la cessation 
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des hostilites et de veiller a la pleine application de la 
resolution 1701 (2006). 

S’agissant du Golan, il est essentiel que les 
parties a l’Accord sur le degagement restent en liaison 
avec la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement. Elies doivent s’abstenir de toute action 
susceptible d’aggraver la situation de part et d’autre de 
la ligne de cessez-le-feu. 

Certains pourraient dire que compte tenu de 
l’instabilite qui regne actuellement dans la region, il 
est trop dangereux de rechercher la paix. Je dis que le 
plus grand danger est de ne pas chercher une solution 
a la question palestinienne. Certains disent que les 
deux parties campent sur leurs positions respectives. Je 
dis que nous ne devons pas succomber a la passivite, 
a la resignation ou au desespoir en pensant qu’il est 
impossible de parvenir a un reglement global du 
conflit. C’est vrai, un accord durable exigera des 
compromis difficiles de la part des dirigeants israeliens 
et palestiniens, mais quelles sont les autres options? 
La vague meurtriere persistante d’attentats terroristes 
et d’assassinats? La faillite financiere potentielle du 
Gouvernement palestinien? Encore plus d’isolement du 
Gouvernement israelien? La situation humanitaire qui 
continue de se deteriorer a Gaza et la montee angoissante 
de tensions qui risquent de provoquer une autre guerre 
devastatrice? L’affaiblissement du fondement moral 
des societes israeliennes et palestiniennes? Une 
cecite morale graduelle qui ne fait aucun cas de la 
souffrance - voire de l’humanite - de son prochain? 
Davantage de mesures unilaterales de la part de chaque 
partie, visant deliberement a etouffer les negociations 
dans l’oeuf et a provoquer l’autre partie? 

Les parties doivent agir - et agir des 
maintenant - pour eviter que la solution des deux Etats 
ne nous echappe a jamais. Defendre et mettre en oeuvre 
cette vision - deux Etats vivant cote a cote dans la paix 
et la securite - est le seul moyen qui permettrait a Israel 
de conserver a la fois sa majorite juive et son statut 
d’Etat democratique. 

Alors que la region du Moyen-Orient dans 
son ensemble continue d’etre confrontee a une vague 
incessante de terreur extremiste, les Israeliens et les 
Palestiniens ont une occasion de redonner de l’espoir a 
une region dechiree par l’intolerance et la cruaute. Je les 
exhorte a relever ce defi historique dans l’interet mutuel 
de la paix. 


L’appui des partenaires regionaux a ces efforts est 
essentiel. L’Initiative de paix arabe peut servir utilement 
de base pour recueillir un appui plus large. 

Enfin, la communaute internationale dans 
son ensemble doit se montrer plus determinee a aider 
activement les Palestiniens et les Israeliens a retablir 
une confiance mutuelle et a parvenir a une paix durable 
avant qu’il ne soit trop tard. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) ( parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter l’Uruguay, un pays ami, pour son 
election au Conseil de securite et je vous remercie, 
Monsieur le Ministre Rodolfo Nin Novoa, d’avoir 
convoque cet important debat sous la presidence 
uruguayenne. Je remercie egalement le Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, de son important expose 
au Conseil sur la situation actuelle. 

Je voudrais presenter au Conseil les excuses du 
Ministre des affaires etrangeres, M. Riad Malki, qui 
avait prevu de participer a la presente seance, mais qui 
en raison de la tempete recente et de son impact sur les 
vols, n’a pas pu etre parmi nous. J’ai l’honneur de faire 
cette declaration en son nom. 

Je voudrais adresser nos felicitations aux 
autres nouveaux membres non permanents du 
Conseil - l’Egypte, le Japon, le Senegal et l’Ukraine - et 
je leur souhaite plein succes dans l’exercice de leurs 
responsabilites au titre de la Charte des Nations Unies. 
Nous voudrions egalement reiterer notre profonde 
gratitude au Tchad, au Chili, a la Jordanie, a la Lituanie 
et au Nigeria pour la competence avec laquelle ils se 
sont acquittes de leurs fonctions et pour leurs positions 
de principe sur beaucoup de questions importantes 
durant leur mandat, y compris la question palestinienne. 

Je tiens a remercier tous les ministres qui se 
sont joints a nous aujourd’hui, ce qui temoigne de 
l’attention et de l’importance qu’ils accordent a la 
question palestinienne et a la situation au Moyen- 
Orient dans son ensemble. L’un des ministres presents 
est le Ministre senegalais des affaires etrangeres et des 
Senegalais de l’exterieur, M. Mankeur Ndiaye, dont 
le pays joue un role important en tant que President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien - une responsabilite que le Senegal 
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assume depuis 40 ans, ce dont nous le remercions tres 
sincerement. 

Nous sommes de nouveau reunis ici au Conseil 
de securite, a qui a ete confiee la responsabilite de 
maintenir la paix et la securite internationales durant 
sept decennies, afin d’aborder l’une des questions 
qui figurent a l’ordre du jour de l’ONU depuis tres 
longtemps, a savoir la question palestinienne et la 
situation au Moyen-Orient. Chaque jour qui passe ou 
cette institution n’assume pas ses devoirs au titre de la 
Charte signifie la mort de plus de civils innocents, plus 
de destructions de biens, de vies et de perspectives de 
paix et plus de desespoir, ce qui represente une menace 
qui persiste et ne cesse de s’aggraver, pour la paix et la 
securite internationales. 

Meme si la Palestine figure en bonne place a 
l’ordre du jour de l’ONU depuis la creation de cette 
Organisation, tragiquement, les souffrances de notre 
peuple persistent et la paix continue a nous echapper. 
Ce n’est ni l’appui, ni la solidarity a la Palestine qui ont 
fait defaut. Ce qui a fait defaut, c’est le courage et la 
volonte politiques de mettre en oeuvre les innombrables 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate face a l’intransigeance totale d’Israel et a 
son mepris de toutes ses obligations, y compris cedes 
decoulant du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. Le fait 
que l’on n’oblige pas Israel, Puissance occupante, a 
rendre compte de ses actes et a respecter la loi a cause 
d’immenses souffrances au peuple palestinien, dont des 
millions de refugies, ce qui exacerbe une situation deja 
deplorable sur le plan humanitaire, socioeconomique 
et de la securite, aggrave davantage la crise et sape les 
fondements d’une solution juste et durable. 

Rien qu’au cours de ces sept dernieres annees, 
nous avons pris la parole devant le Conseil a maintes 
reprises et voyage de capitale en capitale, tout en 
presentant et en appuyant des idees, des textes et des 
initiatives et en appelant a Paction. Depuis l’adoption 
de la resolution 1860 (2009), apres la guerre menee 
par Israel contre la bande de Gaza de decembre 2008 a 
janvier 2009, le Conseil n’a pris aucune mesure pour 
redresser cette injustice. Durant cette periode, au 
moins 2 500 Palestiniens supplementaires, dont des 
centaines d’enfants et de femmes, ont ete tues pendant 
les guerres a repetition menees par Israel contre Gaza et 
lors des raids militaires menes en Cisjordanie, y compris 
a Jerusalem-Est. Des dizaines de milliers de civils 
ont ete blesses et des milliers d’autres ont ete arretes, 


detenus et maltraites par les forces d’occupation. En 
outre, la bande de Gaza a continue de faire l’objet d’un 
blocus inhumain et d’immenses destructions. Dans le 
meme temps, les activites d’implantation de colonies 
israeliennes en Palestine occupee, en particulier a 
Jerusalem-Est occupee et dans la vallee du Jourdain, se 
sont poursuivies sans relache, au detriment de la paix, 
et de la viability et de la continuity territoriale de notre 
Etat. Par ailleurs, les actes de terreur commis par des 
colons israeliens a Pencontre des civils palestiniens ont 
atteint des niveaux sans precedent et ont enflamme les 
sensibilites religieuses, en particulier en ce qui concerne 
le Haram al-Charif et la mosquee Al-Aqsa. 

Le monde a suivi en direct a la television les 
crimes de guerre perpetres contre le peuple palestinien. 
Pourtant, rien n’a ete fait. A l’heure ou nous parlons, des 
Palestiniens, en majority des jeunes, sont tues chaque 
jour dans les rues, et nombreux d’entre eux sont victimes 
d’executions extrajudiciaires commises par les forces 
d’occupation et les colons. Par ailleurs, Israel poursuit sa 
politique de peine collective, y compris en demolissant 
des maisons, en refusant de restituer les depouilles 
des martyrs et en procedant a des raids generalises 
d’arrestation et de detention. Le blocus asphyxiant qu’il 
impose a Gaza continue de faire obstacle aux travaux 
de reconstruction tellement indispensables, de priver 
notre peuple de tout ce dont il a besoin pour vivre dans 
la dignite et d’intensifier le desespoir. Rien ne saurait 
justifier cette violence et cette oppression a Pencontre 
de la population civile palestinienne sans defense. 
Les dispositions du droit international humanitaire, 
essentiellement la quatrieme Convention de Geneve, 
interdisent de tels actes et obligent la puissance 
occupante a assurer, entre autres, la surete et le bien- 
etre des civils sous son occupation, et non le contraire. 

Les affirmations selon lesquelles cette violence 
et ces crimes sont necessaries pour assurer la securite 
d’Israel sont choquantes et doivent etre rejetees. Tous 
les peuples ont droit a la securite, et non pas seulement 
les Israeliens. Je repete : tous les peuples ont droit a 
la securite, y compris le peuple palestinien. Ce droit 
n’est pas reserve exclusivement a Israel et ne peut etre 
assure par des actions illegales et agressives qui ne 
font qu’attiser les flammes de la violence et intensifier 
la colere et les tensions. Ces actes illegaux doivent 
cesser. Nous ne pouvons permettre que la communaute 
internationale ferine les yeux sur les horreurs que subit 
notre peuple, et nous ne pouvons accepter le refus continu 
de mettre fin a l’impunite et a l’immunite dont jouissent 
les responsables israeliens, les forces d’occupation et 
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les colons terroristes, qui font que ces crimes repetes, 
generalises et systematiques sont possibles. 

Nous ne pouvons accepter le raisonnement ce 
ceux qui continuent d’exiger la securite pour la puissance 
occupante et qui manquent de le faire quant il s’agit du 
peuple occupe, qui a droit lui aussi a cette securite que 
le droit international lui garantit. L’Organisation des 
Nations Unies doit agir pour assurer la protection de 
notre peuple, conformement au droit international et 
en application de ses propres resolutions, notamment 
celles du Conseil de securite appelant specifiquement 
a la protection du peuple palestinien. II faut aussi 
tenir compte des precedents et des etudes pertinentes 
presentees au Conseil. Nous remercions le Secretaire 
general et son Bureau des affaires juridiques d’avoir 
communique une importante etude au Conseil de 
securite. Comme je l’ai dit il y a quelques jours, cette 
etude ne doit pas venir s’ajouter a celles qui garnissent 
les etageres, mais doit etre examinee par les membres du 
Conseil de securite afin qu’ils en tirent les conclusions 
appropriees pour fournir une protection aux populations 
civiles palestiniennes dans le territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est. 

Israel doit choisir entre l’occupation et la 
paix. Il est clair d’apres les politiques suivies par les 
gouvernements israeliens successifs que le programme 
de colonisation l’a emporte sur celui de la paix en Israel. 
Et il est egalement clair que sans une intervention 
internationale, la situation ne peut etre inversee. La 
poursuite et l’extension du regime de peuplement sont 
une realite destructrice que nous observons chaque jour, 
meme si le monde ne voit pas ou n’entend pas toujours les 
bulldozers. La semaine derniere, Israel a impudemment 
decide que pres de 150 hectares de terres situees au 
sud de Jericho etaient des terres dites domaniales. Cela 
constitue l’une des plus larges expropriations illegales 
de terre depuis des annees. Dernierement, des plans 
israeliens de construction de plus de 65 000 nouveaux 
logements illegaux aux fins du peuplement dans toute 
la Palestine occupee ont ete devoiles. Ces plans, qui 
incluent la construction de milliers de logements a 
Jerusalem-Est occupee et dans ses environs, y compris 
dans le secteur appele E-l, couperaient Jerusalem-Est 
de ses environs palestiniens. En outre, des centaines 
d’autres logements sont en train d’etre construits dans 
la colonie illegale de Givat Eitam, connue sous le nom 
d’E-2, au sud de Bethleem, pour ne citer que quelques- 
uns des exemples les plus frappants. Tout ce dont a parle 
le Secretaire general dans son expose s’agissant des 


colonies de peuplement est exact et il faut que le Conseil 
de securite l’appuie et y donne suite. 

Ce n’est pas assez de dire que chaque logement 
construit partout sur notre territoire occupe nous 
rapproche un peu plus de la fin de la solution des deux 
Etats. La communaute internationale doit y remedier 
directement et envoyer un message sans equivoque 
a Israel maintenant, avant qu’il ne soit trop tard. Elle 
ne peut ignorer ces faits ou le fait, incroyable, que le 
Ministre israelien des affaires etrangeres a produit 
dernierement un document affirmant que les colonies 
de peuplement etaient « legales » au regard du droit 
international. L’illegalite du regime de peuplement 
israelien a ete reaffirmee par le Conseil de securite dans 
plusieurs resolutions, par les Hautes Parties contractantes 
aux Conventions de Geneve, par la Cour internationale 
de Justice, par le Conseil des droits de Thomme, par 
les rapporteurs speciaux successifs et par les missions 
internationales d’etablissement des faits. A peu pres tous 
les Etats de la planete et tous les membres autour de cette 
table, a l’exception d’lsrael, acceptent cette position. Nul 
ne peut nier que le transfert force de civils palestiniens 
et le transfert d’lsraeliens dans les territoires occupes 
constituent de graves violations du droit international 
humanitaire et un crime de guerre au titre du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. Les arguments 
d’lsrael reposent sur une interpretation absurde de 
textes juridiques tres clairs, sur des deformations 
historiques et sur de vains pretextes utilises pendant des 
decennies pour justifier le colonialisme et l’apartheid, 
qui sont deux des phenomenes les plus condamnes dans 
l’histoire. Pourtant, Israel persiste a etendre les deux, en 
paroles et en actes. 

L’aspect le plus frappant du document produit par 
le Ministre israelien des affaires etrangeres n’est pas 
l’argument absurde avance pour defendre l’indefendable, 
mais plutot le fait qu’il confirme de nouveau l’attachement 
total d’lsrael au regime des colonies de peuplement, aux 
depens du droit et de la paix. La question qui doit se 
poser n’est done pas ce que nous esperons qu’Israel fera 
pour mettre fin au regime de peuplement qu’il continue 
de planifier, de developper, d’etendre, de defendre et 
auquel il continue de consacrer de vastes ressources, 
mais plutot ce que la communaute internationale va 
faire pour remplir ses obligations, telles qu’enoncees 
dans les principes du droit international, dans la Charte 
des Nations Unies, dans les conventions pertinentes, 
notamment la quatrieme Convention de Geneve, et dans 
l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice sur les Consequences juridiques de 1’edification 
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d 'un mur dans le territoirepalestinien occupe (voir A/ES- 
10/273), notamment en relation avec la responsabilite 
d’une tierce partie. La communaute internationale, et 
le Conseil de securite en particulier, doivent examiner 
cette question et prendre des mesures en urgence et 
a titre prioritaire. Les droits inalienables du peuple 
palestinien, notamment le droit a l’autodetermination et 
le droit a la liberte, ne sont pas negociables et ne peuvent 
dependre de la bonne volonte de la puissance occupante 
ou de son absence. Aucun Etat, au motif d’appuyer 
le dialogue entre les deux parties, ne peut esquiver 
la responsabilite qui lui incombe de defendre le droit 
international. Le temps de Taction et de la responsabilite 
est arrive. Notre region et le monde ne peuvent se 
permettre la deterioration qui pointe a l’horizon et qui 
pourrait mener a davantage de chaos et de souffrances. 
Ceux qui pensent que l’occupation est durable, ou que 
nous nous y soumettrons, se trompent. Nous ne nous 
lasserons jamais dans la quete de notre independance et 
de nos droits. Nous appelons le Conseil a jouer son role, 
a assumer ses responsabilites : mettre fin a l’oppression, 
mettre fin a l’occupation, et aider a faire de la paix et de 
la justice une realite pour tous les peuples de la region. 
C’est le devoir du Conseil qui ne peut etre ni delegue, 
ni retarde, ni ignore. Le silence et l’inaction sont les 
complices de l’occupation et les ennemis de la paix. 

Aujourd’hui nous devons nous demander : avons- 
nous fait tout ce qui est en notre pouvoir et epuise 
tous les moyens pour qu’en fin de compte on aboutisse 
a l’echec? N’y a-t-il pas un chemin a suivre? Nous 
continuons de croire qu’une autre voie est possible, que 
la paix est possible et que la confrontation et la guerre 
ne sont pas inevitables. Nous avons montre que nous 
etions fermement attaches a la paix, mais cela n’a aucune 
chance d’aboutir a un reglement durable sans une action 
internationale decisive en appui a la solution des deux 
Etats sur la base des frontieres d’avant 1967, et sans des 
mesures en vue de faire repondre de leurs actes ceux qui 
detruisent cette solution. A cet egard, nous savons tous 
que l’entreprise israelienne de peuplement dans toutes 
ses manifestations est l’obstacle le plus formidable a la 
paix que nous recherchons. C’est pourquoi cet obstacle 
doit etre ecarte du chemin de la paix, si nous voulons 
reellement ouvrir la voie a un veritable processus qui 
aboutirait a la fin de l’occupation, a l’independance de 
notre Etat et a la preservation de la solution des deux 
Etats. 

Bien que nous appreciions la fermete des 
positions exprimees par tous les membres du Conseil 
de securite et la communaute internationale dans son 


ensemble contre les activites d’implantation de colonies 
de peuplement israeliennes, ces positions doivent se 
traduire en actes. Cela doit commencer ici, au Conseil 
de securite. II faut que des mesures soient prises par tous 
les Etats, des mesures qui vont au-dela de la fourniture 
de l’aide, et il faut qu’Israel ait a repondre de ses actes. 
De recents rapports internationaux, y compris par 
des organisations non gouvernementales, ont formule 
d’importantes idees qui pourraient aider a determiner 
la voie a suivre. Des mecanismes internationaux sont 
egalement necessaires, notamment la convocation 
d’une conference internationale visant a mettre fin a 
l’occupation et a instaurer la paix, ainsi que la mise en 
place d’un groupe international d’appui a la realisation 
de cet objectif. Ce n’est qu’avec une surveillance 
adequate et une application rigoureuse du principe de 
responsabilite que nous pouvons esperer inverser le 
cours des choses et avoir une chance d’arriver a bon 
port. La priorite doit etre d’instaurer une paix durable, 
non pas d’obtenir une accalmie. 

Je suis venu ici aujourd’hui lancer un nouvel 
appel pour que de telles mesures soient prises en faveur 
du peuple palestinien, qui a droit a la liberte et l’exige, 
et au nom de tous ceux qui recherchent et promeuvent la 
paix et la justice. Ceux qui ont besoin de pretextes pour 
ne pas agir en trouveront toujours un : ils essayeront de 
nous faire traiter les consequences plutot que les causes, 
nous diront d’attendre jusqu’aux prochaines elections 
ou de comprendre que des questions plus pressantes se 
profilent a l’horizon, jusqu’a ce que tout s’effondre. Ces 
derniers mois, plusieurs Etats ont pris des initiatives 
et ont fait preuve de dynamisme et de clairvoyance en 
ce qui concerne la necessity d’agir d’urgence et ils ont 
pu donner priorite a notre cause parmi les nombreuses 
autres questions importantes qu’ils s’emploient de 
concert a regler. Le moment est venu de mettre en place 
un processus collectif de paix israelo-palestinienne. Le 
moment est venu pour le Conseil de securite de refleter 
la volonte expresse de ses membres et de la communaute 
internationale qu’il est charge de representer. Les 
excuses, les prises de position lenifiantes et les demi- 
mesures ne suffiront pas. La volonte de la communaute 
internationale est mise a l’epreuve. L’echec n’est pas une 
option. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) ( parle en anglais) : D’emblee, 
je tiens a feliciter l’Uruguay de son entree au Conseil de 
securite et d’un mois couronne de succes a la presidence 
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du Conseil. Ce n’est pas une tache aisee et vous vous 
en etes bien acquitte, Monsieur le President. Alors que 
nous commenqons cette nouvelle annee avec un nouveau 
Conseil de securite, qu’il me soit permis de saisir cette 
occasion pour feliciter les nouveaux membres. Au nom 
de l’Etat d’Israel, je leur souhaite plein succes. Les 
defis auxquels est confronte ce nouveau Conseil sont 
aussi considerables que complexes. La communaute 
internationale se tourne vers le Conseil pour faire face 
aux menaces nouvelles et sans precedent qui pesent sur 
l’ordre et la stabilite du monde. La vie et l’avenir de 
millions de personnes sont en jeu dans cet affrontement 
avec les forces de l’anarchie et de l’instabilite. 

Nulle part cela n’est aussi vrai que dans la region 
dont je viens. Qu’il s’agisse de la crise des Etats faillis 
ou de la montee en puissance des groupes terroristes 
extremistes, le Moyen-Orient est l’epicentre de la 
bataille pour le triomphe du monde civilise. Petit pays 
situe au cceur du Moyen-Orient, Israel est en premiere 
ligne. Lorsque les Israeliens, mon peuple, regardent 
autour d’eux, ils voient la brutalite de la guerre civile 
en Syrie, ils voient l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
sur les hauteurs du Golan et a la frontiere avec l’Egypte. 
Ils voient le Hezbollah renforcer sa position au nord 
et le Hamas convertir Gaza en une base de lancement 
d’operations terroristes. 

Le Hamas ne cache pas son intention de preparer 
le prochain cycle de violence et continue de renforcer ses 
infrastructures terroristes - en surface et souterraines. 
Ses representants se vantent de faire tourner leurs usines 
de roquettes jour et nuit. Ils modernisent leur arsenal 
avec des missiles a plus longue portee. Le Hamas 
reconstruit egalement le reseau de tunnels qu’il utilise 
a des fins terroristes. Ces tunnels sont une autoroute 
souterraine de la terreur, menant droit jusqu’au cceur des 
villes et localites israeliennes. 

Les forces de securite israeliennes ont decouvert 
tout recemment des cellules terroristes du Hamas, 
qui projetaient de commettre une vague de fusillades, 
d’enlevements et d’attentats-suicide. Alors meme que le 
Hamas prevoit des attaques contre les citoyens israeliens 
et malgre la menace constante de tirs de roquettes, Israel 
prend des mesures pour ameliorer les conditions de vie 
de la population de Gaza. Au cours de la seule annee 
ecoulee, nous avons investi des millions de dollars pour 
tripler la capacite des points de passage vers Gaza, 
permettant a 1 000 camions remplis de materiaux de 
construction et de marchandises d’entrer dans la bande 
de Gaza, tous les jours. Or, nous le savons tous, le 


Hamas s’empare honteusement des fournitures destinees 
a venir en aide a la population gazaouie afin de mettre 
en place son infrastructure terroriste. Regardons tous en 
face la realite : le plus grand ennemi du bien-etre de la 
population de Gaza, c’est le Hamas. 

Si les Israeliens vivent sous la menace du Hamas 
dans le sud du pays, ils voient aussi les sombres nuages 
du Hezbollah dans le nord. Ce groupe terroriste est 
determine a detruire Israel et devient de plus en plus 
fort et de plus en plus sophistique chaque jour qui 
passe. A l’heure ou nous parlons, le Hezbollah a plus 
de 100 000 roquettes pretes a etre tirees sur des villes 
israeliennes. Le Hezbollah a des missiles de longue 
portee qui peuvent cibler n’importe quel endroit en Israel 
et a acquis des systemes d’armes strategiques avances. 
Les actions du Hezbollah demontrent son mepris pour 
la vie humaine. Le Hezbollah a installe la plus grande 
partie de son infrastructure militaire dans les villages 
du Sud-Liban, stockant les armes dans des habitations 
privees et implantant des missiles a cote de jardins 
d’enfants. 

Prenons, par exemple, le village de Mheibeb 
au Sud-Liban, dans lequel le Hezbollah a neuf sites 
d’entreposage d’armes, cinq sites de lancement de 
roquettes, quatre positions d’infanterie, trois tunnels 
souterrains, trois positions antichars et un poste de 
commandement dans le centre du village. II y a 25 sites 
militaires dans un village qui ne compte qui 90 maisons. 
Prenons un autre village, qui est plus grand, le village 
de Shagra avec environ 4 000 habitants, dans lequel les 
Forces de defense israeliennes ont recense 400 sites 
militaires. Le Hezbollah a transforme ces villages en 
avant-postes du terrorisme. Voila le veritable visage 
du Hezbollah, une organisation brutale qui prend 
deliberement pour cible les civils israeliens et qui utilise 
les civils libanais comme boucliers humains. C’est la 
definition d’un double crime de guerre. 

Israel a a maintes reprises averti le Conseil de la 
menace que pose le Hezbollah et lui a demande d’agir. 
Une fois encore, je tiens a le dire clairement: le Hezbollah 
est en train de preparer un nouveau cycle de combats. 
II doit etre desarme, et le Gouvernement libanais doit 
respecter pleinement ses engagements internationaux 
et appliquer sans reserve la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite. Qu’on ne s’y trompe pas : Israel a 
les moyens de se defendre. Nous prendrons toutes les 
mesures necessaires pour proteger notre peuple. 

La Republique islamique d’lran est le lien entre 
la menace posee par le Hamas et le danger qu’incarne 
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le Hezbollah. Partout ou le terrorisme existe, on trouve 
l’lran. L’lran est le principal facteur de destabilisation 
au Moyen-Orient. II finance l’instabilite et le chaos dans 
toute la region. L’lran a egalement pour habitude averee 
de faire fi des resolutions du Conseil. S’agissant de 
l’lran, le defi pour le Conseil en cette periode cruciale est 
d’etre vigilant et courageux - vigilant afin de surveiller 
toutes les actions de l’lran, et courageux afin de reagir 
de maniere energique a chaque violation. 

Pour Israel, il n’existe pas de plus grand defi a 
relever que le defi de la paix. Le chemin de la paix est 
long et difficile, mais Israel est resolu a ne menager 
aucun effort. Chaque voyage difficile commence par un 
premier pas. S’asseoir et discuter constitue le premier 
pas sur la voie de la paix, mais les Palestiniens refusent 
de venir s’asseoir. Que veut Israel? C’est bien simple : 
nous voulons la paix et la securite. C’est la seule paix qui 
durera. Et les Palestiniens? Ils exigent des concessions 
sans negociation. Ils veulent etre recompenses pour 
leurs actions unilaterales. Recompenser l’Autorite 
palestinienne ne fera qu’eloigner encore davantage les 
Palestiniens de la table des negociations. Le Premier 
Ministre Netanyahu a appele le President Abbas et 
l’Autorite palestinienne a reprendre les negociations, 
mais ils refusent toujours. Malheureusement, lorsque 
les dirigeants de l’Autorite palestinienne ne sont pas en 
train de negocier, ils incitent a la haine. 

Recemment, suite a une nouvelle attaque brutale 
dirigee contre des Israeliens, Jibril Rajoub, le Vice- 
Secretaire du Comite central du Fatah, a declare : 

« Le mouvement du Fatah benit et encourage ceux 
qui ont commis ces actes individuels d’heroi'sme, 
quels qu’ils soient. Nous les considerons comme 
des heros, telle une couronne sur la tete de chaque 
Palestinien. » 

Qui sont ces « heros »? Ce sont des Palestiniens 
qui tuent a coups de poignard une jeune femme marchant 
dans la rue, et ecrasent un vieillard avec une voiture. 
Au lieu de s’efforcer d’ameliorer les conditions de vie 
des Palestiniens, l’Autorite palestinienne encourage 
le terrorisme en offrant des allocations aux terroristes 
et a leurs families; plus l’attentat est horrible, plus 
la recompense est grande. La retribution peut aller 
jusqu’a 3 500 dollars par mois - dans un endroit ou 
le salaire moyen depasse tout juste 600 dollars. De 
nombreux terroristes ont avoue avoir commis des actes 
de terrorisme odieux afin d’avoir droit a une allocation 
a vie « octroyee » uniquement a ceux qui ont passe 
au moins cinq ans dans une prison israelienne. Pour 


les Palestiniens, le terrorisme paye. Leurs dirigeants 
recompensent le meurtre d’innocents en especes 
sonnantes et trebuchantes. 

Meme les jouets sont utilises comme des outils 
destines a empoisonner les esprits des enfants et a 
encourager la violence. Israel a recemment intercepts 
une cargaison de milliers de poupees habillees en 
terroristes et tenant a la main des pierres, destinees aux 
enfants de la Cisjordanie. L’objectif « educatif » de ces 
poupees terroristes est evident: elles servent de modeles 
auxjeunes Palestiniens. 

Ces incitations sont a l’origine de la vague de 
terreur a laquelle Israel est confronts. Le dSfi pour le 
Conseil est de poser les questions difficiles. Pourquoi 
1’AutoritS palestinienne refuse-t-elle de condamner les 
actes terroristes perpStrSs contre les IsraSliens? Pourquoi 
refuse-t-elle de s’asseoir a la table des nSgociations? 
Plus important encore, que veulent vSritablement les 
Palestiniens? Si le Conseil pense que la rSponse est la 
paix, alors demandons-leur de condamner les actes de 
terrorisme. Demandons-leur de cesser cette incitation 
au terrorisme. Cessons de les inciter a eviterun veritable 
dialogue. Et insistons pour qu’ils reviennent a la table 
des negociations. 

Le plus grand defi auquel le monde est confronts 
aujourd’hui est le fleau du terrorisme international et de 
l’extremisme violent. De Paris a Jakarta et du Sinai a San 
Bernardino, la paix et la securite du monde civilise sont 
menacees. Chaque jour, la main cruelle du terrorisme 
frappe quelque part dans le monde, tuant encore plus 
d’innocents, detruisant encore plus de families et 
affaiblissant encore plus de communautes. Puisque le 
Conseil de securite assume la lourde responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales, il 
doit presenter un front uni contre le terrorisme. C’est 
dans cet esprit que le Conseil a adopte la resolution 2249 
(2015) a la suite des attentats terroristes commis a Paris. 
La resolution affirme que 

« tous les actes de terrorisme sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations, 
le moment et les auteurs » (resolution 2249 (2015), 
troisieme alinea du preambule). 

Je le repete, « quels qu’en soient [...] le moment et les 
auteurs ». 

Pourtant, la communaute internationale fait 
une exception. Il y a un endroit au monde ou cette 
interdiction absolue du terrorisme peut etre ignoree. 
Une fois de plus, l’Etat d’Israel est mis a part et traite 
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differemment de toutes les autres nations du monde. 
Au cours des quatre derniers mois, des Israeliens ont 
ete poignardes chez eux, tues par balles dans la rue et 
se sont fait ecrases par des terroristes qui utilisent des 
voitures en guise d’armes. Tout au long de cette vague 
de violence, 30 personnes ont ete tuees et des centaines 
d’autres ont ete blessees. Pendant la meme periode, le 
Conseil a adopte 12 resolutions contre le terrorisme et 
condamne les attentats terroristes perpetres en France, 
au Sinai', au Liban, au Mali, en Tunisie, en Turquie, en 
Iraq, en Syrie, au Nigeria, au Burkina Faso, en Somalie 
et au Soudan. Pas une seule fois le Conseil de securite n’a 
rendu hommage a la memoire des Israeliens assassines 
par des terroristes - aucune condamnation, aucune 
manifestation de solidarity, pas merne une declaration 
exprimant sa preoccupation. Les faits ne mentent pas. 
Le Conseil de securite est hypocrite lorsqu’il s’agit 
d’lsrael. Je voudrais m’arreter un instant pour parler aux 
membres de l’une des nombreuses victimes israeliennes 
que le Conseil n’a pas juge bon meme de mentionner. 

Dafna Meir etait une Israelienne de 38 ans qui a 
ete assassinee par un terroriste palestinien. J’aimerais 
raconter un peu au Conseil quel genre de personne etait 
Dafna. C’etait une mere devouee de six enfants, dont 
deux freres ages de 4 et 6 ans qu’elle et son mari avaient 
adoptes. Dafna etait infirmiere a l’hopital Soroka de 
Beer Sheva, ou elle traitait des patients juifs et arabes. 
Quelques jours avant l’attentat effroyable qui lui a coute 
la vie, Dafna avait compose une priere pour demander a 
Dieu de lui donner la force d’aider les gens. Je voudrais 
en lire quelques mots au Conseil. 

« Que Ta volonte m’accorde la capacity de donner 
des medicaments a Ton peuple et aux membres 
des autres nations placees sous la garde devoue 
de Tes fideles messagers qui ne cessent leur saint 
labeur jour et nuit. » 

La semaine derniere, un terroriste a attaque 
Dafna avec un couteau sur le seuil de sa maison. Pour 
proteger ses enfants qui etaient a l’interieur, Dafna s’est 
battue heroi'quement contre le terroriste jusqu’a ce qu’il 
prenne la fuite. Tragiquement, Dafna Meir est morte des 
suites de ses blessures au couteau, devant les enfants 
qu’elle avait voulu proteger. La decision du Conseil de 
passer sous silence le meurtre de Dafna Meir et des 
autres victimes israeliennes du terrorisme ne constitue 
pas un simple oubli; c’est la consequence directe du 
fait de laisser les cyniques considerations politiques de 
certains prevaloir sur la vie humaine. 


Le defi pour le Conseil est d’adopter une nouvelle 
ligne de conduite. Arretons de faire comme si de rien 
n’etait face au terrorisme qui frappe les Israeliens. La 
peur est la meme. La douleur est la meme. La reponse 
doit done etre la meme. Le terrorisme reste du terrorisme, 
encore et toujours. Pour reussir a relever ces enormes 
defis, nous devons mettre un terme a l’hypocrisie et a 
la politique du deux poids, deux mesures. Le Conseil 
doit condamner l’incitation des Palestiniens a la haine 
contre les Israeliens. Le Conseil doit condamner les 
actes d’incitation palestiniens contre les Israeliens. 
Ces paroles d’incitation aboutissent directement a des 
effusions de sang et a la mort d’innocents. Nous devons 
faire preuve de fermete contre tous les actes de cruaute 
et de terreur sans chercher a savoir ou ils se produisent 
ni qui sont les victimes. 

Cette annee sera critique et difficile pour le 
Conseil, pour notre region et pour Israel. Les terroristes 
cherchent a saper nos valeurs et a dieter notre faqon de 
vivre. Ces extremistes sont l’antithese de tout ce en quoi 
nous croyons, mais si nous restons unis, ils echoueront. 
Pour l’avenir de la region et pour l’avenir du monde 
libre, nous devons conjuguer nos efforts pour vaincre 
les forces du mal et de l’intolerance. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des relations exterieures de l’Uruguay. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et le remercie de son expose. Je tiens 
egalement a souligner la participation de nombreux pays 
a ce debat public, preuve de la pertinence de cet echange 
d’opinions et d’idees sur cette question d’actualite. 

Bien conscients de cette pertinence et de la 
responsabilite qui nous incombe avec la presidence de ce 
debat quelques jours a peine apres etre devenus membre 
du Conseil de securite pour la premiere fois, 50 ans 
apres notre premier mandat au Conseil, nous avons 
juge pertinent et opportun de convoquer ce debat au 
niveau ministeriel, suivant l’exemple donne en octobre 
dernier (voir S/PV.7540), etant donne que la gravity des 
questions examinees dans cet organe merite un niveau 
eleve d’engagement politique. 

Le Moyen-Orient est enproie a des defis complexes 
qui ont cree une impasse, provoque la recrudescence 
de divers conflits et l’apparition de nouvelles menaces 
et fait des milliers de victimes innocentes. Notre pays 
observe avec preoccupation la paralysie du processus de 
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paix au Moyen-Orient, la situation actuelle en Syrie et 
l’expansion du terrorisme dans la region. 

S’agissant du processus de paix au Moyen-Orient, 
il y a presque sept decennies que l’Assemblee generale 
a adopte la resolution 181 (II) A-B, par laquelle elle 
decidait la creation de deux Etats. L’Uruguay, convaincu 
que cette resolution permettrait a Israel et a la Palestine 
de coexister dans la paix et a l’interieur de frontieres 
sures, l’avait appuyee avec fermete. Dans ce contexte, 
l’Uruguay avait indique, et je cite celui qui etait alors le 
Representant permanent de mon pays aupres de l’ONU, 
l’Ambassadeur Rodriguez Fabregat : « Le vote de ceux 
d’entre nous qui sont pour le partage de la Palestine n’est 
nullement dirige contre l’un ou l’autre de ces peuples... 
Nous votons pour le bien de Fun et de l’autre, pour leur 
progres, pour leur civilisation, pour leur marche en avant 
dans le concert des nations, pour leurs deux peuples. » 
(A/PV.125, p. 1350) 

Cette annee sera le 25 e anniversaire de la 
Conference de paix historique de Madrid, au cours de 
laquelle avaient ete lancees une serie de negociations 
bilaterales et multilaterales qui ont abouti aux Accords 
d’Oslo. En depit des divers efforts deployes et des 
initiatives prises depuis lors, la paix entre les parties 
semble etre tres loin d’etre conclue. Nous sommes 
apparemment face a une baisse de confiance dans la 
reprise a court terme des negociations de paix. II existe 
de plus en plus de doutes sur la viabilite de la solution 
des deux Etats face a une recrudescence alarmante de 
la violence. 

Dans ce contexte, l’Uruguay continue de 
maintenir son ferme appui a la solution de deux Etats 
independants et au droit d’Israel et de la Palestine a vivre 
en paix, a l’interieur de frontieres sures et reconnues, 
dans un climat de cooperation renouvelee et a l’abri de 
toute menace ou de tout acte, y compris les actes de 
terrorisme, susceptibles de rompre la paix. Des accords 
doivent egalement etre conclus a propos de Jerusalem et 
sur d’autres questions telles que Faeces equitable a l’eau 
potable et le respect des lieux saints. 

Fort de cette conviction, l’Uruguay a reconnu 
tres tot l’Etat d’Israel et plus tard, lorsque nous avons 
constate qu’il n’etait plus possible de continuer a reporter 
ce processus peu concluant, nous avons reconnu l’Etat 
de Palestine, une mesure qui a ete suivie par nombre 
d’Etats d’Amerique latine. Aujourd’hui, notre pays a des 
ambassades en Israel et en Palestine, et ces deux pays 
ont des ambassades en Uruguay. 


Nous sommes bien conscients que le reglement 
de ce conflit passera par des discussions bilaterales, et 
nous reconnaissons egalement que nous faisons face 
a une situation de paralysie qui ne fait qu’eloigner les 
possibilites de parvenir a la paix. C’est pourquoi nous 
partageons la vision de nombreux pays epris de paix, 
democratiques et defenseurs des droits de l’homme, a 
savoir que la communaute internationale doit accroitre ses 
efforts afin d’accompagner ce processus et d’encourager 
les parties a revenir a la table des negociations dans 
l’optique de trouver une issue pacifique, juste, negociee, 
durable et qui, en conformite avec le droit international, 
tienne compte des interets et des besoins des deux camps. 
Mon pays estime que l’Organisation et le Conseil ont le 
devoir moral et l’imperatif strategique d’aider les parties 
a reprendre les negociations en vue d’un accord. 

Le respect du droit international et du droit 
international humanitaire, notamment les obligations en 
matiere de protection des civils, ainsi que la cessation 
immediate de la violence et de la construction de 
colonies de peuplement illegales, qui comme l’indiquent 
plusieurs resolutions du Conseil de securite constituent 
un grave obstacle a la realisation d’une paix juste et 
durable, sont des elements fondamentaux pour reussir 
a debloquer la situation actuelle et a retablir un climat 
de confiance propice a des progres a long terme. Les 
parties ont l’obligation et la responsabilite d’avancer 
vers une entente mutuelle en s’abstenant de prendre des 
decisions unilaterales qui entravent le dialogue. 

De meme, nous reaffirmons l’importance de la 
cooperation internationale en faveur du developpement 
economique et social du peuple palestinien. Le 
renforcement et la mise en place d’institutions nationales 
et d’infrastructures de base sont des elements essentiels 
pour assurer la viabilite de l’Etat palestinien, lequel est 
enfin arrive a s’affirmer comme un Etat a part entiere. 
Et un tel Etat doit etre capable d’eliminer le terrorisme. 

L’Uruguay a des liens d’amitie profonde avec 
l’Etat d’Israel, et il en a egalement forge avec l’Etat 
palestinien. Mon pays est pret, dans la mesure de ses 
moyens, a offrir sa cooperation et son appui dans 
la recherche de solutions qui pourront enfin mener 
a bien ce processus qui, aujourd’hui, pres de 70 ans 
apres l’adoption de la resolution et malgre des efforts 
considerables, n’est toujours pas concluant, comme nous 
l’avons dit tout a l’heure. L’Uruguay persistera dans son 
approche constructive et equilibree en vue de faciliter ce 
processus en appuyant les mesures qui appellent a une 
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cessation des hostilites et a l’ouverture de pourparlers 
de paix. 

Nous ne saurions parler de la question du 
Moyen-Orient sans mentionner le conflit en Syrie, 
qui a des repercussions devastatrices, non seulement 
pour le peuple syrien, rnais aussi dans la region et 
dans le monde. L’Uruguay est extremement preoccupe 
par l’aggravation croissante du conflit qui inflige des 
souffrances irreversibles a des millions de personnes et 
entraine l’augmentation du nombre de morts, de refugies 
et de deplaces. La population civile reste la principale 
victime du conflit et des consequences de la guerre. 

A cet egard, l’Uruguay condamne sans equivoque 
les violations systematiques des droits de l’homme 
commises par tous les acteurs du conflit, que ce soit le 
Gouvernementoulesentitesnonetatiques.C’estpourquoi 
nous demandons energiquement aux parties de respecter 
leurs obligations en matiere de droit international des 
droits de Fhomme et de droit international humanitaire. 
Animes par la meme conviction, nous condamnons 
les entraves mises a Faeces rapide et sur de l’aide 
humanitaire aux territoires touches, notamment les 
zones assiegees, et nous protestons avec force contre 
Futilisation de la famine comme arme de guerre, ce qui 
constitue clairement un crime de guerre. 

II est inacceptable que des personnes continuent 
de mourir alors que la communaute internationale a 
des moyens suffisants pour porter secours a ceux qui 
en ont le plus besoin en leur fournissant des vivres, des 
medicaments et des produits de premiere necessite. Par 
ailleurs, nous estimons que la communaute internationale 
deploie des efforts essentiels en vue de trouver une 
solution politique au conflit sur la base d’un dialogue 
national global, ouvert et transparent auquel participent 
des representants de tous les secteurs de la societe et qui 
permette aux Syriens de decider librement de leur avenir. 
Nous saluons et approuvons l’importante decision prise 
par le Conseil en decembre lorsque, pour la premiere fois 
depuis le debut du conflit il y a cinq ans, les membres 
sont parvenus a laisser de cote leurs divergences pour 
s’accorder sur une feuille de route concernant la Syrie, 
en adoptant la resolution 2254 (2015). 

Le pays a ete devaste par les actes de tous les 
groupes armes - notamment des terroristes, qui sont de 
plus en plus influents - qui s’emparent de territoires, 
utilisent des armes interdites, utilisent des enfants 
comme soldats et comme esclaves, utilisent des ecoles 
et des hopitaux a des fins militaires et violent tous les 
droits fondamentaux de la population, en particulier ceux 


des femmes et des filles. Les groupes extremistes ont 
des centres d’entrainement et de recrutement conjoints 
depuis lesquels ils coordonnent leurs atrocites, qui 
n’ont rien a voir avec la defense d’une religion ou d’une 
ideologie quelconque. Pour ces groupes, le concept de 
souverainete n’impose aucune limite ni aucune frontiere. 
La menace qu’ils posent se repand telle une pandemie 
dans des territoires ou les populations civiles sont les 
premieres victimes. Ainsi, au debut du XXI e siecle, nous 
assistons au retour de la barbarie sous ses formes les 
plus abjectes. 

Ce type de conflits et de violence remet en 
question la capacite du systeme international et du 
Conseil a s’acquitter de leurs mandats. II est urgent d’agir 
pour vaincre le fleau criminel du terrorisme. Grace 
a ses efforts, l’ONU a pu eviter une nouvelle guerre 
mondiale, mais pas la fragmentation et la multiplication 
de conflits dont la nature transnationale nous oblige a 
elaborer de nouvelles strategies. L’lraq et FAfghanistan 
represented deux autres enfers humanitaires a la suite 
d’interventions qui n’ont pas eu l’effet escompte et ont 
laisse un vide dans lequel s’est engouffre l’extremisme 
radical. II est crucial d’eviter que cela se produise en 
Syrie. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
evenements au Yemen, en Afrique du Nord, en Somalie 
et dans le nord du Nigeria, ou existe une interconnexion 
etroite entre differentes organisations terroristes telles 
que l’Etat islamique d’lraq et du Cham, Al-Qaida, les 
Chabab et Boko Haram. A cet egard, nous reiterons 
qu’il est urgent de mener une lutte efficace contre le 
terrorisme dans le cadre etabli par le droit international 
et en deployant des efforts concertes a l’ONU. Par 
ailleurs, nous appelons a renforcer la lutte contre le 
financement des groupes terroristes sur la base d’une 
demarche integree a long terme et de strategies politiques 
et socioeconomiques qui favorisent l’insertion sociale, 
la participation politique et l’equite afin d’eliminer les 
causes structurelles de ce phenomene. 

II est essentiel de continuer a deployer tous les 
efforts possibles pour trouver des solutions politiques 
consensuelles aux conflits persistants. Nous avons 
foi en la diplomatie et en des solutions politiques sans 
exclusive, qui sont indispensables pour retablir la 
confiance entre les parties a des conflits et instaurer 
une paix durable. Nous sommes encourages par certains 
exemples recents, notamment l’accord entre les cinq plus 
un et l’lran, la resolution 2254 (2015) et les pourparlers 
sans exclusive tenus a Vienne, car ils laissent esperer 
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des jours meilleurs pour les peuples de cette region, 
qui aspirent exactement a la meme chose que les autres 
peuples du monde - vivre en paix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Ndiaye (Senegal) : Prenant la parole pour 
la premiere fois devant cette instance depuis que le 
Senegal a ete investi de la confiance de l’Assemblee 
generale comme membre non permanent du Conseil de 
securite, je voudrais reiterer notre sincere gratitude aux 
Etats Membres de reorganisation pour cette marque de 
confiance, que nous mesurons a sa juste valeur. C’est 
la troisieme fois de son histoire que le Senegal integre 
le Conseil de securite. Je saisis cette occasion pour 
reaffirmer l’attachement du Senegal et de son President, 
S. E. M. Macky Sail, aux ideaux de paix, de securite et 
de justice dans le monde. 

Permettez-moi, Monsieur le President, a l’entame 
de mon propos, de saluer l’heureuse initiative que vous 
avez prise d’elever au niveau ministeriel ce debat public 
consacre a la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine. Notre reunion de ce matin 
se tient encore une fois dans un contexte d’escalade 
de la violence sur le terrain, avec de nombreuses 
victimes civiles, dont des enfants, y compris dans les 
territoires palestiniens occupes. Parlant precisement 
de la Palestine, Ton y enregistre une multiplicite 
d’actes de violence, d’intimidation et de provocation, 
dont les moindres ne sont pas la confiscation de terres 
palestiniennes, la demolition de maisons palestiniennes 
et une colonisation galopante. Ces actes sont de nature 
a attiser la haine et l’extremisme tant en Palestine qu’en 
Israel, et, par consequent, a favoriser l’escalade de la 
violence et de l’insecurite. 

En outre, en depit des condamnations 
internationales et des decisions pertinentes de l’ONU, 
le peuple palestinien continue de subir un blocus 
inacceptable a Gaza, qui prive les enfants, les femmes, 
les personnes vivant avec un handicap et les personnes 
agees des droits les plus fondamentaux, tels que les 
droits a l’education et a la sante. II en est de meme de la 
detention arbitraire de nombreux Palestiniens, y compris 
des mineurs, bien des fois par la voie administrative, sans 
omettre les strategies de modification demographique, 
geographique et culturelle de Jerusalem, qui ne font 
qu’exacerber ce conflit qui dure depuis des decennies. 


La reunion d’information sur Jerusalem tenue a 
Jakarta, en Indonesie, les 14 et 15 decembre derniers, 
a l’initiative du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, en collaboration 
avec reorganisation de la cooperation islamique et le 
Gouvernement indonesien, a d’ailleurs attire l’attention 
sur le danger de juda'isation forcee de Jerusalem, ville 
symbole des trois religions monotheistes. Cette politique 
risque de transformer cette crise politique en un conflit 
religieux aux consequences incalculables pour toute la 
region. 

Cette situation dramatique doit heurter notre 
conscience collective et interpeller a plus d’un titre 
le Conseil de securite pour qu’il s’acquitte de ses 
obligations vis-a-vis du peuple palestinien, suivant un 
calendrier precis et avec le soutien du Quatuor elargi. 
Soixante-dix ans apres, le moment est venu pour 
reorganisation, en particulier son organe en charge 
des questions de paix et de securite, de prendre ses 
responsabilites pour une mise en oeuvre effective de 
ses resolutions devant aboutir, comme ce fut le cas 
avec l’Etat d’Israel, a un Etat palestinien, a l’interieur 
de frontieres sures et internationalement reconnues et 
garanties, conformement au plan de partage de l’ONU. II 
s’agira de relancer les negociations entre Israeliens et 
Palestiniens sur la sur la base d’un calendrier precis pour 
parvenir a une paix durable et definitive. Aussi serait-il 
indique pour le Gouvernement israelien, qui a affirme 
a maintes occasions sa volonte de parvenir a une paix 
durable entre Israeliens et Palestiniens, sur la base de 
deux Etats, de se pencher sur les opportunity qu’offre 
l’lnitiative de paix arabe, qui preconise, au-dela de la 
Palestine, une paix global e avec tous les pays arabes. 

Dans l’intervalle, le Conseil devrait envisager des 
mesures conservatoires pour faire respecter le statu quo 
sur les Lieux saints a Jerusalem, sans omettre laprotection 
internationale du peuple palestinien. A cet egard, le 
Senegal soutient la proposition franqaise de deployer 
des observateurs internationaux pour contribuer a faire 
baisser les tensions dans la region. Le Senegal invite les 
acteurs politiques palestiniens, en l’occurrence le Fatah 
et le Hamas, a s’inscrire dans la dynamique de l’accord 
du Caire pour taire leurs dissensions internes et oeuvrer 
a la formation d’un gouvernement d’unite nationale a 
meme de faciliter la relance du processus politique avec 
l’Etat d’Israel. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rappeler 
l’urgence qui s’attache a la reconstruction de Gaza 
et, par voie de consequence, lancer un appel afin que 
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les engagements a hauteur de 4 milliards de dollars 
souscrits dans ce cadre, notamment lors de la conference 
des donateurs tenue en 2014 au Caire, soient honores. 
II en est de meme de la necessity pour la communaute 
internationale de poursuivre les efforts pour doter 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient de 
moyens consequents pour lui permettre de poursuivre 
son action indispensable en faveur des millions de 
refugies palestiniens au Moyen-Orient, en particulier 
dans les domaines de l’education et de la sante. 

Le Senegal encourage et soutient le Gouvernement 
palestinien dans sa strategic visant a acceder aux 
organisations et aux conventions internationales pour 
parvenir a une paix definitive avec Israel sur la base du 
droit international et suivant une approche pacifique. Les 
avancees enregistrees par l’Etat de Palestine sur le plan 
international, telles que sa reconnaissance par 136 pays, 
la presence depuis le 30 septembre dernier de son 
drapeau a l’Organisation des Nations Unies, ou encore 
son adhesion en 2015 au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale, sont a saluer. Notre conviction 
est qu’une solution au conflit israelo-palestinien, sur 
la base de deux Etats, la Palestine, avec Jerusalem-Est 
comme capitale, et Israel, vivant cote a cote, favoriserait 
une meilleure prise en charge des defis securitaires 
et socioeconomiques qui se posent au Moyen-Orient, 
ou le terrorisme et l’extremisme violent progressent 
dangereusement, au point de devenir une menace a la 
paix mondiale. 

Avant de clore mon propos, je voudrais reprendre 
cette observation du President du Senegal, M. Macky 
Sail, dans son message du 29 novembre 2015, a 
l’occasion de la celebration de la Journee internationale 
de solidarity avec le peuple palestinien : 

« La violence, sous toutes ses formes, n’est ni 
acceptable ni supportable. Et l’etat de belligerance 
n’est certainement pas la condition humaine 
normale. La solution pacifique est le seul destin 
que meritent les populations palestinienne et 
israelienne, comme d’autres peuples ayant pu 
mettre fin a leur dispute par le dialogue ». 

Sur cette base, le Senegal, fidele a ses principes et 
orientations, continuera d’ceuvrer pour que le dialogue 
et la concertation soient privileges, afin de parvenir 
a une solution a deux Etats, notamment dans le cadre 
du Comite precite, que notre pays s’honore de presider 
depuis sa creation il y a 40 ans. 


M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le Ministre, d’etre 
venu presider la presente seance, ainsi que de votre 
direction avisee, en ce mois ou votre delegation preside 
pour la premiere fois le Conseil de security. Je remercie 
aussi le Secretaire general de l’expose qu’il a presente 
au Conseil aujourd’hui et de sa presence a nos cotes, qui 
atteste de la gravity des defis que doit relever la region, 
realite soulignee par la sombre tonalite - justifiee - de 
l’expose qu’il vient de nous faire. Mes observations 
aujourd’hui porteront sur trois zones de la region, avec 
la question israelo-palestinienne, la Syrie et le Liban. 

Concernant la question israelo-palestinienne, 
nous demeurons tres preoccupes par les effets qu’ont le 
terrorisme et la violence constante sur les Israeliens et 
les Palestiniens et par l’absence de progres dans le sens 
de la solution a deux Etats. Les Etats-Unis condamnent 
fermement les attentats terroristes perpetres par les 
Palestiniens. Ceux-ci comprennent notamment l’attentat 
dont a fait l’objet un jeune de 24 ans, Shlomit Kriegman, 
poignarde hier a l’exterieur d’un supermarche, et qui 
est mort ce matin. Une autre personne, une femme 
de 58 ans, a egalement ete poignardee et blessee dans 
cet attentat. Les victimes comprennent egalement Dafna 
Meir, une mere de six enfants, qui est decedee d’un coup 
de poignard dans sa maison le 17 janvier, alors qu’elle 
cherchait a defendre ses enfants, comme nous l’avons 
entendu tout a l’heure. Ces attentats, comme d’autres 
tout aussi reprehensibles et inexcusables a l’encontre 
de civils innocents, soulignent l’importance critique 
de mesures fortes visant a mettre fin a l’incitation, a 
retablir le calme, reduire les tensions et mettre un terme 
a la violence de part et d’autre. 

Nous condamnons egalement la violence des 
colons israeliens a l’encontre de Palestiniens et de leurs 
biens en Cisjordanie, comme l’attentat abominable 
perpetre en 2015 qui a fait trois morts au sein de la famille 
al-Dawabsheh a Douma - le pere, Saad, la mere. Reham, 
et leur fils de 18 mois, Ali Saad - et ou a ete egalement 
grievement brule le fils de 4 ans. Absolument rien ne 
saurait justifier le moindre de ces actes de terrorisme. 
Nous devons tous les condamner systematiquement et 
categoriquement. 

Les Etats-Unis continuent de souligner la 
necessity de procedures judiciaires equitables pour tous, 
afin que puissent etre traduits en justice tous les auteurs 
d’actes de violence et de terrorisme. Les recentes mises 
en accusation, a l’initiative du Gouvernement israelien, 
des terroristes qui ont perpetre l’attentat de Douma 


14/74 


16-01807 



26/01/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7610 


represented une mesure positive, mais il faut faire 
davantage pour veiller a ce que les responsables de ces 
attaques en repondent. II incombe egalement a l’Autorite 
palestinienne de faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour lutter contre l’incitation a la violence et continuer 
d’exhorter au calme. En outre, il est primordial, dans 
les interactions avec les civils et dans les manifestations 
pacifiques, dans les deux camps, de deployer tous les 
efforts possibles pour faire preuve de retenue, prevenir 
les pertes humaines et desamorcer les tensions. 

Les Etats-Unis s’opposent fermement aux 
activites de peuplement, y compris certaines mesures 
prises ce mois par Israel. Nous sommes profondement 
preoccupes par les informations selon lesquelles plus 
de 150 hectares de terres, dans la vallee du Jourdain, 
en Cisjordanie, ont ete declarees terres de l’Etat. Nous 
sommes egalement profondement preoccupes par 
les mesures recedes qui, semble-t-il, ont mene a la 
creation de fait d’une nouvelle colonie de peuplement 
au sud de Gush Etzion. Quelque 70% des terres de 
la zone C de Cisjordanie ont deja ete unilateralement 
classees terres de l’Etat israelien ou terres relevant 
de la juridiction des conseils regionaux israeliens des 
colonies de peuplement. Les mesures visant a faire 
avancer le projet de peuplement israelien, y compris 
la modification du classement des terres, le lancement 
d’appels d’offres et la construction de nouvelles 
colonies, sont fondamentalement incompatibles avec la 
solution des deux Etats et suscitent des interrogations 
legitimes au sujet des intentions d’Israel a long terme. 
Nonobstant cette preoccupation, je tiens a signifier 
tres clairement, comme Font fait notre Secretaire 
d’Etat, M. Kerry, et d’autres hauts responsables du 
Gouvernement des Etats-Unis a maintes occasions, que 
les activites de peuplement ne sauraient aucunement 
en soi etre un pretexte a la violence. Les Etats-Unis 
suivent egalement avec preoccupation les demolitions et 
les expulsions entreprises par les autorites israeliennes 
dans plusieurs endroits de Cisjordanie et de Jerusalem- 
Est. Le 21 janvier, 16 personnes, dont six enfants, ont 
ainsi ete deplacees suite a la demolition par les autorites 
israeliennes de quatre logements a Jabal al-Baba, village 
sis dans la zone connue sous le nom de zone E-l. Ces 
mesures s’inscrivent dans une tendance actuelle a 
demolir, deplacer les populations et confisquer les terres 
qui continue de compromettre les probabilites d’une 
solution a deux Etats. 

Tout aussi alarmante est la grave situation 
humanitaire qui regne dans la bande de Gaza, ou les 
Gazaouis sont aux prises au quotidien avec des epreuves 


extraordinaires. Ce mois-ci, l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) a lance un appel dans le 
but de mobiliser 403 millions de dollars afin de faire face 
aux besoins humanitaires urgents en Cisjordanie et dans 
la bande de Gaza, sous la forme d’une aide alimentaire 
et medicale d’urgence. Nous devons tous apporter 
notre pierre pour veiller a repondre a ces besoins. Nous 
exhortons tous les Etats Membres que preoccupent 
les conditions dans lesquelles vivent les Palestiniens 
a se joindre a l’ONU en versant une contribution dans 
le cadre de l’appel lance par l’UNRWA et en portant 
assistance a ceux qui sont dans le besoin. 

Comme nous l’avons fait savoir clairement, a 
maintes reprises, nous pouvons continuer de compter 
sur les deux camps pour faire preuve par leur action et 
leur politique d’un engagement veritable a l’egard de 
la solution des deux Etats. A cette fin, des envoyes du 
Quatuor se sont rendus dans la region le mois dernier 
pour rencontrer la direction israelienne et palestinienne 
afin d’explorer par quels moyens il etait possible de 
preserver la solution des deux Etats. Les envoyes se 
rencontreront de nouveau au debut du mois prochain en 
Europe. Nous engageons egalement les parties a prendre 
des dispositions pour s’attaquer aux questions qui sous- 
tendent ces problematiques, telles que l’ouverture des 
postes frontieres de Gaza, la restructuration du personnel 
civil, la gestion des besoins en infrastructures, et la 
promotion d’un relevement economique plus large. 

Empecher l’approvisionnement de Gaza en 
armes illicites est absolument primordial, et appuyer un 
processus permettant d’aboutir a un controle effectif de 
Gaza par l’Autorite palestinienne l’est tout autant. 

Nous comprenons l’immensite des problematiques 
politiques en jeu dans le maniement de ces questions 
epineuses de part et d’autre, particulierement dans un 
climat de menaces accrues a la securite, de terrorisme 
et de defiance. Mais, comme nous l’avons vu, le passage 
du temps ne fera que rendre ces questions encore 
plus epineuses, et non plus simples a resoudre. Nous 
engageons les dirigeants a prendre des mesures de 
nature a preserver la possibilite de la solution des deux 
Etats et a faire progresser les chances de paix. 

S’agissant de la Syrie, nous sommes toujours 
horrifies par les souffrances humaines incommensurables 
que provoque le cruel conflit qui dechire le pays. Nous 
nous sommes exprimes a maintes reprises, ici et la, 
sur les atrocites et les conditions inhumaines - toutes 
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provoquees par l’homme - qu’est force d’endurer le 
peuple syrien. Or la situation ne fait qu’empirer. 

Selon le dernier rapport du Secretaire general, 
on compte desormais 13,5 millions de personnes ayant 
besoin d’une aide humanitaire en Syrie, soit 1,3 million 
de plus qu’en 2014. Six millions de ces personnes en 
detresse sont des enfants, soit un million de plus qu’il 
y a un an. Ces chiffres nous interpellent. Compte tenu 
de tout ce que nous, le Conseil, savons des conditions 
terribles dans lesquelles vit la population syrienne 
et compte tenu de toutes les resolutions que nous 
avons adoptees dans cette salle pour remedier a cette 
catastrophe humanitaire, comment se fait-il que les 
chiffres continuent d’augmenter? 

La situation est particulierement desastreuse 
dans les zones assiegees ou, selon l’ONU, pres 
de 400 000 personnes doivent lutter au jour le jour 
pour survivre. Dans son rapport, le Secretaire general 
qualifie faeces a ces zones de « derisoire ». En 2015, ce 
sont chaque mois moins de 1 % des civils vivant dans 
ces zones assiegees qui ont requ une aide alimentaire, 
et seulement 3 % qui ont eu acces a une aide medicale. 
Grace aux images qui nous sont parvenues, nous avons 
tous vu les consequences epouvantables de ces sieges 
sur les 40 000 personnes prises au piege a Madaya. Un 
assistant anesthesiste qui travaille dans une clinique 
de Madaya ayant du etre demenagee en sous-sol apres 
que le batiment en surface a ete bombarde a confie a un 
journaliste qu’il en etait maintenant a donner du sirop 
aux enfants les plus gravement atteints de malnutrition 
pour qu’ils absorbent un peu de sucre. Maleka Jabir, 
une habitante de la ville agee de 85 ans, a quant a elle 
declare a un autre journaliste : « Je ne vais nulle part. 
Je me mets en boule et je reste dans mon lit », tellement 
elle est tiraillee par la faim et les problemes de sante. 
Des parents ont avoue a des travailleurs humanitaires 
qu’ils donnaient des somniferes a leurs enfants pour 
qu’au moins ils ne soient pas reveilles par les crampes 
d’estomac. 

Si quelqu’un ici n’a pas vu les photos effarantes de 
ces enfants, cette personne doit se forcer a les regarder 
pour prendre la mesure de la detresse qui est infligee aux 
plus vulnerables d’entre nous. II est de notre responsabilite 
collective d’entendre leurs plaintes. Pourtant, bien 
que le monde entier ait condamne avec vehemence les 
souffrances vecues dans les zones assiegees, les parties 
au conflit continuent d’empecher l’aide humanitaire 
de parvenir a ceux qui en ont besoin. Et ici, je pense 
en particulier au regime syrien. Selon le rapport du 


Secretaire general, sur la quinzaine de zones assiegees, 
deux le seraient par des groupes armes d’opposition, une 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et 12 sur 
les 15 par le regime d’Al-Assad, qui siege ici a l’ONU 
comme Etat Membre. Sur les 113 demandes de convois 
interorganisations presentees par l’ONU, seules 13 ont 
ete effectivement approuvees par ce meme Etat Membre. 
Treize demandes approuvees sur 113 en tout. Cela veut 
dire que 100 requetes d’une urgence absolue n’ont pas 
ete approuvees. Pire, pour 80 de ces demandes, pendant 
plus de trois mois le regime d’Al-Assad - je le redis, 
un Etat Membre de l’ONU - n’a meme pas daigne 
repondre. Nous n’avons pas affaire ici a une pratique 
isolee appliquee pendant une periode de temps limitee, 
mais a une strategie deliberee et systematique visant a 
tuer et a deplacer les civils. 

Certes une petite poignee de convois transportant 
des vivres et de l’assistance medicale a reussi a penetrer 
dans Madaya ces dernieres semaines, et nous en 
remercions le personnel courageux de l’ONU et des 
organisations humanitaires internationales ainsi que les 
acteurs locaux qui ont fait pression de maniere inlassable 
pour qu’une aide permettant de sauver des vies soit 
acheminee. Mais ce serait une grave erreur de penser 
que les personnes qui meurent de faim dans les zones 
assiegees sont aujourd’hui sauvees et vont survivre. II 
va falloir beaucoup plus d’aide. A peine une vingtaine 
de personnes - sur les 400 qui, selon l’ONU, ont 
d’urgence besoin d’un traitement medical sans quoi elles 
sont vouees a une mort certaine - a pu etre evacuee de 
Madaya, autrement dit une infime partie. Or, les equipes 
medicales specialisees et les equipes de nutritionnistes 
n’ont pas obtenu l’autorisation de revenir dans la ville 
apres leurs breves visites. 

La conference de Londres du 4 fevrier, a laquelle la 
delegation des Etats-Unis sera conduite par le Secretaire 
d’Etat, John Kerry, est l’occasion pour la communaute 
internationale de combler les deficits qui se creusent 
en matiere de financement des appels humanitaires de 
l’ONU pour la Syrie. Nous exhortons tous les Etats 
Membres a faire de solides promesses de contributions 
a la hauteur des besoins croissants du peuple syrien. 
Toutefois, la mobilisation de fonds doit s’accompagner 
d’une mobilisation bien plus energique pour exercer 
une pression politique sur ceux qui, de maniere cruelle, 
empechent l’aide de parvenir aux civils et aux families 
desesperes. 

Nous ne devons pas non plus oublier qu’affamer 
la population est loin d’etre la seule forme de souffrance 
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que les parties infligent aux civils. Le regime syrien 
continue de larguer des barils d’explosifs sur les 
zones civiles. Selon les informations, il aurait ainsi 
tue 12 enfants au moins, en decembre, sans compter les 
nombreux autres qui ont ete mutiles. Le regime syrien 
poursuit egalement ses frappes aeriennes, comme cede 
qui a vise le marche bonde de Techrine, le 4 decembre, 
tuant environ 26 civils. 

Le regime n’agit pas seul, comme nous le 
savons. II beneficie de l’aide de puissants soutiens, 
dont la Russie. Des organisations dignes de foi qui 
surveillent la situation ont reuni des elements attestant 
des effets des frappes aeriennes russes en Syrie, 
lesquelles continuent de viser les groupes d’opposition 
et ont fait plusieurs centaines de morts, pour la plupart 
dans des zones non controlees par l’EILL et sans lien 
quelconque avec ce dernier. A Deir el-Zor, l’EIIL ne 
s’est pas contente d’assieger la ville, il aurait, semble- 
t-il, execute et enleve plusieurs centaines de civils. Le 
rapport du Secretaire general evoque une video diffusee 
par l’EIIL en decembre, qui montre l’execution de six 
civils accuses de collaborer avec le regime syrien. Selon 
l’ONU, des enfants de moins de 15 ans auraient precede 
a ces executions. 

Toute cette souffrance et cette barbarie soulignent 
a quel point il est urgent d’ceuvrer a une solution politique. 
A cet egard, nous nous felicitons de l’invitation lancee 
par Staffan de Mistura concernant les pourparlers qui 
doivent demarrer ce vendredi a Geneve. Le lancement 
de negociations intersyriennes facilitees par l’ONU en 
vue de realiser la transition politique prevue dans le 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) est un 
pas decisif vers la fin du conflit en Syrie. Nous jugeons 
encourageant que le haut comite charge des negociations 
rassemble de nombreux representants de l’opposition 
syrienne et ait prouve sa volonte sincere de participer au 
processus politique. 

Enfin, j’en viens brievement a la situation au 
Liban. Le Conseil a souligne a maintes reprises que le 
peuple libanais est en droit d’attendre, et d’ailleurs exige, 
un gouvernement pleinement fonctionnel pour proteger 
le Liban de la menace que represented l’EIIL et d’autres 
groupes terroristes, et pour s’attaquer aux graves 
problemes economiques que connait le pays, y compris 
ceux qui sont exacerbes par le simple fait d’accueillir 
plus d’un million de refugies syriens, ce qui fait du 
Liban le pays au monde qui a la plus forte concentration 
de refugies par rapport au nombre d’habitants. Tandis 
que les discussions internes sur la nomination du 


president se poursuivent, plus qu’un candidat en 
particulier, ce que nous encourageons avant tout c’est le 
respect du processus constitutionnel dans la designation 
le president. Il est indispensable que les dirigeants 
libanais adherent a la politique gouvernementale de 
dissociation vis-a-vis des conflits regionaux, enoncee 
pour la premiere fois en juin 2012 dans la Declaration 
de Baabda. Comme le Conseil le souligne depuis des 
annees, le Liban doit s’employer en priorite a renforcer 
ses institutions, a regler les epineuses querelles internes 
et a consolider l’etat de droit. Il ne doit pas s’impliquer 
dans la guerre civile en Syrie. 

M. Augusto (Angola) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier S. E. M. Rodolfo Nin Novoa 
de presider cet important et fort opportun debat. Nous 
felicitons la delegation de l’Uruguay pour l’excellent 
travail qu’elle accomplit a la presidence du Conseil de 
securite. Nous saisissons egalement cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue aux cinq nouveaux membres du 
Conseil, avec lesquels nous esperons cooperer de fafon 
constructive. Nous saluons le Secretaire general Ban 
Ki-moon pour ses efforts inlassables afin d’encourager 
le dialogue et le reglement pacifique des conflits qui 
frappent le Moyen-Orient en cette periode critique. 

En 2011, avec le Printemps arabe, comme on l’a 
baptise, le monde a etetemoind’evenements dans plusieurs 
pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient qui ont fait 
naitre l’espoir d’une ere nouvelle de paix, de democratic 
et de developpement economique. Malheureusement, 
ces evenements n’ont pas abouti a plus de liberte et de 
democratic; au contraire, ils ont provoque l’effondrement 
de l’autorite de l’Etat, l’apparition de nouvelles formes 
extremes d’autoritarisme et l’eclatement des frontieres 
nationales. Cet effondrement de l’autorite de l’Etat a 
creuse les divisions sectaires, les populations se repliant 
sur leur communaute ethnique ou religieuse respective 
en periode d’insecurite et d’incertitude. C’est le cas en 
Syrie, qui est devenu un Etat fracture, ne correspondant 
plus a ses frontieres reconnues, voyant son territoire 
divise en zones controlees par le Gouvernement legitime, 
d’un cote, et par des groupes armes non etatiques et les 
terroristes de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
et du Front el-Nosra, entre autres, de l’autre, et voue, 
de ce fait, a un avenir incertain. La seule chance en ce 
moment serait que les puissances regionales et mondiales 
deploient des efforts decisifs et sinceres pour eradiquer 
le terrorisme et faire participer tous les Syriens a la 
recherche d’un reglement politique au conflit. 
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II en va de meme pour l’lraq, un Etat dechire, 
comme le demontre la situation actuelle. Bagdad n’a 
guere ou pas d’influence sur la region kurde ou les 
provinces d’Anbar et de Ninive a majorite sunnite. La 
desintegration des structures etatiques en Libye et au 
Yemen est aussi une realite preoccupante, exacerbee 
par une situation humanitaire extremement grave et le 
risque d’une desintegration territoriale si les grandes 
puissances ne deploient pas des efforts determines et 
concertes pour sauver ces pays de la menace mortelle 
du terrorisme. Malheureusement, face a ces sombres 
scenarios, la reponse de la communaute internationale 
aux problemes croissants que connaissent le Moyen- 
Orient et lAfrique du Nord n’a pas ete de s’attaquer aux 
causes profondes de ces conflits et de combler le fosse 
qui separe les communautes ethniques et les groupes 
religieux. 

A l’heure actuelle, le probleme le plus pressant 
au Moyen-Orient est de vaincre les groupes extremistes 
radicaux pour faciliter le reglement pacifique des conflits 
en cours. II faut absolument eviter un scenario ou l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham arriverait a consolider 
un Etat voyou extremiste dans certaines regions de la 
Syrie et de l’lraq, qui serait un terrain fertile pour les 
terroristes, en vue de repandre la peur et la haine. II 
faut intensifier la cooperation economique, politique, 
diplomatique et militaire pour rechercher la paix et la 
stability dans une region qui souffre en raison d’une 
politique de deux poids deux mesures et de l’inaction, et 
qui fait face a des conditions catastrophiques sur le plan 
politique, economique et humanitaire. 

Dans ce contexte, nous notons avec preoccupation 
que les chances d’instaurer la paix entre les Israeliens 
et les Palestiniens sont de plus en plus minces - une 
situation qui est un facteur fondamental du chaos 
qui regne actuellement au Moyen-Orient et un outil 
efficace de recrutement pour les extremistes radicaux 
dans la region. Nous deplorons la politique israelienne 
d’expansion des colonies de peuplement. Comme 
l’a indique la communaute internationale dans son 
ensemble, les activites israeliennes de peuplement 
constituent une violation du droit international et sont en 
contradiction flagrante avec les declarations publiques du 
Gouvernement israelien concernant la solution des deux 
Etats au conflit. A cet egard, nous appelons egalement 
les Palestiniens a continuer de renoncer a la violence, 
a reconnaitre l’Etat d’Israel et a respecter les accords 
conclus jusqu’a present. Nous rappelons egalement 
a Israel qu’il ne peut pas continuer a etre un Etat juif 
et democratique vivant en securite alors qu’il opprime 


et gouverne illegalement des millions de Palestiniens 
contre leur volonte. A cet egard, nous reaffirmons le 
role que le Conseil de securite devrait jouer s’agissant 
de cette question en adoptant une resolution, enonqant 
des parametres equilibres et justes, en vue d’apporter 
une solution politique au conflit israelo-palestinien, car 
nous sommes convaincus que le Conseil de securite a 
l’obligation morale et politique de le faire, et ce, le plus 
rapidement possible. 

La diplomatie a subi des defaites successives 
dans le cadre des efforts visant a trouver des solutions 
pacifiques aux crises et aux conflits au Moyen-Orient. 
Apres la conclusion d’accords qui se sont fait trop 
attendre entre l’Egypte et Israel en 1979 et entre la 
Jordanie et Israel en 1994, tout recemment, la solution 
diplomatique a la question du programme nucleaire 
iranien a ete un autre succes, ce qui prouve que toute 
controverse, aussi complexe et difficile soit-elle, peut 
etre reglee par la voie des negociations si les parties 
font preuve de volonte politique et d’un engagement 
a chercher des solutions politiques pour eviter d’avoir 
recours a des moyens militaires. 

L’adoption du Plan d’action global commun 
relatif au programme nucleaire iranien et son entree 
en vigueur la semaine derniere pourraient changer la 
donne si les membres permanents du Conseil de securite 
font preuve de determination pour etablir un dialogue 
avec les puissances regionales et les pays du Moyen- 
Orient - l’lran, l’Arabie saoudite, la Turquie, l’Egypte, 
la Syrie, l’lraq, les Etats du Golfe, la Jordanie, Israel et 
la Palestine - en vue d’aborder et de regler le probleme 
des guerres par personnes interposees et des crises 
graves qui frappent la region, y compris la lutte contre 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Al-Qaida et la 
constellation terroriste; les guerres en Syrie et au Yemen; 
la question palestinienne; la fracture entre les pays du 
Moyen-Orient a majorite sunnite et chiite majoritaires; 
et surtout en vue de l’avenement d’une nouvelle ere de 
cooperation et de respect et du developpement social et 
economique de la region. 

M me Zerkal (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
uruguayenne d’avoir organise ce debat public sur une 
question de la plus haute importance pour le Conseil de 
securite et l’Organisation des Nations Unies et qui est 
probablement inscrite a l’ordre du jour du Conseil de 
securite depuis plus longtemps que toute autre question. 

Le reglement pacifique de la situation au Moyen- 
Orient a toujours fait partie des priorites de la politique 
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etrangerede l’Ukraine. Ily adesdecennies, en 1975 - dans 
un environnement international different - mon pays est 
devenu l’un des membres fondateurs du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
et a suivi cette question de pres durant toutes ces annees. 
Beaucoup de temps s’est ecoule depuis, mais meme 
aujourd’hui, il n’y a aucun pays au monde qui peut faire 
abstraction de ce qui se passe au Moyen-Orient, une 
region strategiquement tres importante. 

Le processus de paix au Moyen-Orient est au cceur 
de tous les efforts visant a retablir la stabilite regionale. 
Nous avons toujours appuye le processus de paix et 
nous sommes convaincus que Ton ne peut parvenir a la 
paix dans la region que grace a des compromis mutuels 
viables a la table de negociation. Nous savons que le 
peuple israelien veut la paix et nous comprenons les 
preoccupations d’lsrael, car il n’a pas encore de frontieres 
sures. Nous sommes convaincus qu’Israel doit jouir du 
meme droit que ses voisins, de vivre a l’interieur de 
frontieres sures et internationalement reconnues, a l’abri 
de la peur, de la terreur et de la violence. D’autre part, 
le peuple palestinien, comme toutes les autres nations, 
aspire a une vie paisible, a un travail decent et a des 
perspectives d’un avenir meilleur pour ses enfants. Les 
Palestiniens ont egalement un autre reve - ils veulent 
jouir de la liberte dans leur propre pays, sans aucune 
restriction a leurs mouvements. Le peuple palestinien, 
a l’instar du peuple israelien, a le droit de realiser son 
reve de creer son propre Etat viable et democratique. 
Les Palestiniens, a l’instar des Israeliens, ont le droit a 
l’autodetermination et a la justice. 

Il ne saurait y avoir de securite sans la paix. La 
puissance militaire peut reprimer les desordres, mais 
elle ne peut pas creer la paix. Israel ne peut connaitre 
une securite durable et permanente que dans le contexte 
d’une paix durable avec ses voisins arabes. Un Etat 
palestinien stable, pacifique et democratique est dans 
l’interet d’Israel pour ce qui est de sa securite a long 
terme, et nous sommes convaincus que c’est le seul 
moyen de garantir une paix durable aux Israeliens et aux 
Palestiniens. La paix depend de l’engagement de tout le 
monde; personne n’est exclu. C’est pour cette raison que 
nous appuyons les promesses de mediation et les efforts 
inlassables du Quatuor pour le Moyen-Orient. Toutefois, 
nous estimons qu’il faut donner un nouvel elan a cet 
outil de mediation. 

Tout le monde semble partager la meme vision, a 
savoir qu’il n’y a pas d’autre solution que le processus de 
paix. Malheureusement, nous avons tous vu l’impasse 


dans laquelle se trouvent les pourparlers de paix et, ces 
derniers mois, la deterioration sensible de la situation 
en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ou les tensions 
continuent d’etre de plus en plus vives. L’absence de 
dialogue politique cree une situation extremement 
imprevisible et explosive. 

L’Ukraine appelle les dirigeants politiques de 
toutes les parties a ceuvrer de concert et a prendre des 
mesures visibles pour desamorcer la situation et instaurer 
un dialogue direct. L’Ukraine reaffirme sa position 
qu’un accord de paix israelo-palestinien s’inscrit dans le 
cadre de la mise en oeuvre inconditionnelle par les parties 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, des 
principes de la Conference de Madrid, notamment du 
principe de l’echange de territoires contre la paix, de 
la feuille de route, des accords precedemment conclus 
entre les parties, et de l’lnitiative de paix arabe de 2002. 

Il existe de nombreux problemes d’une ampleur 
encore plus vaste qui multiplient les menaces dans la 
region et bien au-dela : le flot de refugies, la menace 
terroriste et le risque de proliferation des armes de 
destruction massive, pour ne citer que ceux-la. Nous 
ne devons pas perdre de vue les autres conflits qui ont 
enflamme la region et qui pourraient avoir une incidence 
catastrophique sur le processus de paix au Moyen-Orient. 
La crise syrienne est probablement le plus grave et Tun 
des plus grands defis mondiaux auxquels le monde fait 
face depuis que l’Organisation des Nations Unies a ete 
creee. La crise est en train d’affecter sur tous les plans 
la vie du Liban voisin, avec comme consequence une 
crise politique prolongee des institutions de l’Etat et 
des atteintes a la securite permanentes dans le pays. En 
Libye, nous avons vu un debut prometteur en decembre 
avec la signature d’un accord politique; nous attendons 
maintenant avec interet sa large mise en oeuvre. La 
situation au Yemen continue de retenir l’attention de 
la communaute internationale a la lumiere du cessez- 
le-feu qu’on n’a pu instaurer et de l’absence de progres 
dans la recherche d’une solution politique au conflit. 
L’Ukraine reste determinee a preserver la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Republique d’lraq, qui se 
heurte a des difficultes d’ordre securitaire cruciales. 

Ces conflits ne creent rien d’autre qu’un terreau 
fertile a l’emergence et la croissance de l’extremisme 
et du terrorisme violents, qui posent un defi au monde 
civilise tout entier. Un extremisme violent et en rapide 
evolution menace de deborder les frontieres de toutes 
les regions. Il tire parti des conflits en cours et continue 
de destabiliser la situation partout au Moyen-Orient. 
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Conformement a une strategic viable de lutte contre 
cette menace, nous devons nous attaquer aux causes 
profondes et sous-jacentes qui ont conduit a ce defi en 
premier lieu. 

Pour empecher l’extremisme violent de se 
propager encore davantage, nous devons agir avec plus 
d’energie sur la crise humanitaire sans precedent qui 
sevit dans cette partie du monde. La recente crise des 
refugies en Europe est un autre rappel du fait que nous ne 
pouvons pas detourner les yeux des crises humanitaires 
catastrophiques qui sevissent en Syrie, en Libye, 
en Iraq et au Yemen. Ces conflits persistants et non 
regies s’averent etre un moteur majeur de l’extremisme 
violent. C’est pourquoi nous devons redoubler d’efforts 
pour promouvoir des solutions politiques viables et 
durables aux situations de conflit, y compris la question 
palestinienne. Nous ne pouvons pas prendre le risque de 
voir un autre conflit ouvert se declarer et venir alimenter 
encore davantage l’extremisme regional. 

Nous sommes convaincus qu’il est dans l’interet 
de tous que ce conflit ne connaisse pas la meme issue 
que le processus general de paix au Moyen-Orient, qui 
se poursuit depuis des decennies. Nous ne pouvons tout 
simplement pas prendre le risque de laisser les feux qui 
brulent dans toute la region embraser le monde entier. 
J’espere que les efforts inlassables de la communaute 
internationale dans son ensemble et ceux de mon propre 
pays en tant que membre du Conseil de securite porteront 
leurs fruits et que le cercle vicieux de la violence pourra 
etre enfin brise. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
souhaiter la bienvenue parmi nous et vous remercier 
de presider cet important debat. Je n’oublierai pas non 
plus de saluer la determination du Ministre des affaires 
etrangeres et des Senegalais de l’exterieur du Senegal 
de participer au present debat et de le remercier de la 
declaration qu’il a faite. 

La region du Moyen-Orient est devenue le 
theatre de conflits militaires, et avec la multiplication 
des foyers de tension et le renforcement de l’influence 
des groupes non etatiques, la question palestinienne 
reste le seul point inscrit a l’ordre du jour du Conseil de 
securite pendant 70 ans, depuis qu’il s’est reuni pour la 
premiere fois en 1946. L’ignorance par la communaute 
internationale des droits legitimes des Palestiniens est 
la principale raison exploitee par l’extremisme et le 
terrorisme pour mobiliser les jeunes et mettre en jeu 
leur avenir et pour s’etendre dans la region arabe et 


au-dela, comme nous l’avons vu dans avec la montee du 
phenomene des combattants terroristes etrangers. 

C’est pourquoi je reaffirme qu’il importe de faire 
en sorte qu’echouent les tentatives visant a diviser la 
communaute internationale, et en particulier le Conseil 
de securite, ou a l’empecher d’assumer ses responsabilites 
vis-a-vis de la question palestinienne et du Golan syrien 
occupe en arguant qu’il existe d’autres crises dans la 
region. L’Egypte appelle a cet egard les Membres de 
reorganisation et les membres du Conseil a concentrer 
le debat aujourd’hui sur la question fondamentale au 
Moyen-Orient, a savoir l’occupation israelienne. 

Plus de 20 annees se sont ecoulees depuis les 
accords d’Oslo, lesquels devaient aboutir a un accord 
global en l’espace de cinq ans seulement. Nous aurions 
du voir naitre il y a plus 15 ans un Etat palestinien sur 
les frontieres de juin 1967, avec pour capitale Jerusalem- 
Est. Mais tout ce qu’on a observe depuis tout ce temps, 
c’est une extension des colonies de peuplement, une 
judai'sation de la capitale palestinienne, des violations 
de ses lieux saints, une fragmentation des territoires 
palestiniennes, et l’edification d’un mur de l’apartheid 
qui a fait l’objet d’un avis consultatif ferme rendu par 
la Cour internationale de Justice. Plus de 20 annees 
se sont ecoulees et plutot que d’insister et d’ceuvrer au 
recouvrement des droits inalienables des Palestiniens, 
certains se sont efforces de diluer la question des 
terres et du peuple palestinien. Certains efforts de 
la communaute internationale visant a mettre fin a 
l’occupation se sont malheureusement transformes en 
campagnes de sensibilisation aux conditions de vie des 
Palestiniens sous l’occupation. 

Pis, certains sont alles jusqu’a faire douter du role 
de l’Organisation internationale, remettant en question 
sa neutrality et sa legitimite et exploitant l’impasse 
et la deterioration creees par Israel comme pretexte 
pour revendiquer la fin du role de l’Organisation et 
des institutions. Ils ont aussi critique les resolutions 
de legitimite internationale, comme si e’etaient les 
resolutions de l’ONU, lesquelles protegent les droits, 
qui entravaient le reglement pacifique, et comme si la 
legitimite internationale devait presenter des excuses 
a la puissance occupante. II s’agit la d’un melange 
sans precedent des concepts et d’une tache noire sur 
la conscience de la communaute internationale. C’est 
pourquoi la communaute internationale, avec toutes ses 
structures, doit demeurer le seul garant legitime des 
droits inalienables des Palestiniens, et je l’appelle de 
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nouveau a continuer de jouer ce role jusqu’a ce que ce 
peuple puisse recouvrer ses droits, dont il a ete depouille. 

L’Egypte reaffirme que les parametres de la paix 
et les droits des Palestiniens sont clairs et connus de 
tous et que les revendications du peuple palestinien sont 
legitimes et tout aussi claires et connues de tous. Les 
Palestiniens et les Etats arabes ont accepte la solution 
des deux Etats et, en 2002, ont presente l’historique 
Initiative de paix arabe afin de remedier a la situation. 
Apres s’y etre toujours opposes, ils ont accepte de 
normaliser leurs relations avec Israel des lors qu’une 
solution durable serait trouvee. Toutefois, l’lnitiative 
n’a pas ete retenue. Nous renouvelons une fois encore 
notre attachement a l’lnitiative de paix arabe et a ses 
parametres clairs, qui sont conformes aux dispositions 
du droit international et prennent en compte le droit 
d’Israel d’exister en security. 

Nous continuons d’etre deconcertes par une 
question fondamentale qui est souvent posee au sein de 
la communaute internationale : que veut vraiment Israel, 
et sur quelles bases morales et politiques certaines 
puissances se tiennent-elles a ses cotes? Cette question 
est restee sans reponse. L’Egypte estime que la solution 
des deux Etats n’est pas un slogan pour etayer des 
objectifs politiques. C’est, au contraire, une necessity si 
nous voulons parvenir a la paix et a la coexistence entre 
les peuples de la region. On ne peut pas systematiquement 
affaiblir le partenaire de paix palestinien ni refuser de 
participer a des negociations ni etendre les colonies 
de peuplement ni confisquer les terres palestiniennes. 
D’apres les statistiques, 70% de la zone C, qui 
represente plus de 60% du territoire palestinien, a ete 
annexee par Israel. Les pratiques israeliennes ne sont 
pas constructives. Elies amenent a s’interroger sur les 
chances de succes du processus de paix et son avenir, 
sur l’egalite des droits entre Palestiniens et Israeliens et 
sur la possibility qu’Israel devienne un pays d’apartheid. 

Le Conseil de securite est pour une grande 
partie responsable de cette situation. II a avance divers 
arguments politiques pour justifier son incapacity a 
mettreun terme a l’occupation ou empecher son extension. 
Cela est regrettable. Si le Conseil de securite cede au 
pragmatisme politique, comme d’aucuns le pensent, 
sans aucune consideration pour les principes ethiques, 
et reste les bras croises, se contentant d’assurer un suivi 
de la question, les realites sur le terrain n’attendront 
pas les compromis politiques. L’expansion des colonies 
de peuplement, les expulsions de Palestiniens et la 
confiscation de leurs terres se sont poursuivies durant 


cette periode. Pis encore, l’occupation va se poursuivre 
et va continuer d’exploiter cette inaction pour consacrer 
une nouvelle realite et l’imposer au monde. II n’y a 
aucune responsabilite, et les condamnations et les 
denonciations sont traitees par le mepris. La solution de 
la paix s’eloigne de plus en plus, du fait d’une politique 
agressive sans la moindre humanite. 

Conformement a notre engagement en faveur 
d’une solution pacifique, au principe de la terre contre 
la paix et a l’lnitiative de paix arabe, et compte tenu 
de l’absence de solutions, des souffrances que continue 
d’endurer le peuple palestinien, de la saisie de leurs 
terres et des attaques qui sont lancees contre les sites 
sacres des musulmans et des chretiens, nous reaffirmons 
notre volonte de travailler avec nos partenaires du 
Conseil de securite pour preserver la solution des deux 
Etats et fournir au peuple palestinien une protection 
internationale, en particulier a la lumiere de l’etude 
preparee par le Secretaire general. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a m’associer aux autres orateurs pour 
me feliciter de l’expose du Secretaire general, ainsi que 
de la presence et des contributions de tant de ministres. 

Depuis notre dernier debat public (voir S/P V.7540), 
la situation en Israel et dans les territoires palestiniens 
occupes s’est, helas, deterioree. La violence a laquelle 
nous avons assiste au mois d’octobre est rapidement en 
train de devenir la nouvelle norme. Nous condamnons 
absolument et sans reserve tous ces actes de violence, 
quels qu’en soient les auteurs et quelles qu’en soient les 
victimes, ainsi que toutes les incitations a la violence. 
Nous considerons qu’il y a trois mesures precises que les 
parties doivent prendre. En premier lieu, ils doivent faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour apaiser les tensions 
et ne pas envenimer la situation. Deuxiemement, ils 
doivent retablir un mecanisme permettant de faire face 
a l’incitation au terrorisme, ce qu’ils s’etaient auparavant 
engages a faire. Les responsables des violences doivent 
etre tenus de rendre des comptes. Troisiemement, afin 
de parvenir a une paix et une stability veritables, il faut 
s’attaquer aux causes profondes du conflit de fai;on a 
ce que ceux qui sont pris par le desespoir et la peur 
puissent esperer en un avenir plus brillant. A court 
terme, cela signifie qu’il faut prendre des mesures 
concretes pour ameliorer les conditions sur le terrain. 
L’Autorite palestinienne doit faire des progres vers la 
reconciliation et reprendre le controle de la bande de 
Gaza. Israel doit lever les restrictions imposees a Gaza 
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et transferer une plus grande partie de la Cisjordanie au 
controle de l’Autorite palestinienne. 

II est extremement decevant de constater 
l’absence de progres ces derniers mois, malgre les efforts 
inlassables deployes par le Quatuor. Si des mesures 
specifiques et concretes ne sont pas prises, la situation 
en matiere de securite se deteriorera encore davantage et 
un plus grand nombre de vies seront perdues inutilement. 
En outre, les parties s’eloigneront encore davantage du 
veritable processus de paix que les Israeliens et les 
Palestiniens meritent, et les perspectives d’une solution 
fondee sur deux Etats seront encore reduites. 

La poursuite de Fimplantation de colonies, les 
demolitions de biens palestiniens et les expulsions 
continuent egalement de causer des souffrances 
inutiles aux Palestiniens ordinaires. Ces actes nuisent 
au processus de paix. Ces derniers mois, nous avons 
assiste a d’autres activites d’implantation de colonies, 
notamment l’elargissement de la colonie de Gush Etzion 
decide ce mois meme et Fannonce, la semaine derniere, 
que 154 hectares de terres situees au sud de Jericho 
avaient ete declarees par Israel terres domaniales. Nous 
sommes preoccupes par ces faits et demandons a Israel 
de revenir sur ses decisions. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, doit demontrer qu’elle n’a pas 
oublie les personnes les plus touchees par ce conflit. 
Le Royaume-Uni reste determine a travailler avec 
les Etats-Unis, l’Union europeenne, le Quatuor 
et l’Organisation des Nations Unies, ainsi que les 
principaux partenaires regionaux, en vue d’encourager 
Fadoption de mesures susceptibles d’ameliorer la vie des 
Palestiniens et de garantir la securite aux Israeliens. 

J’en viens maintenant a la Syrie. Les travaux 
du Groupe international de soutien pour la Syrie 
donnent lieu a un certain optimisme quant aux 
chances de parvenir a un reglement politique, malgre 
le leger retard de Fouverture des pourparlers, qui a ete 
reportee de lundi a vendredi de cette semaine. Afin 
de maintenir la dynamique du processus, des mesures 
de confiance doivent etre prises parallelement aux 
negociations, comme nous en avons tous convenu dans 
la resolution 2254 (2015), et nous attendons avec interet 
de recevoir dans les meilleurs delais les propositions 
detaillees relatives aux mesures de confiance de la 
part du bureau de FEnvoye special. La communaute 
internationale et le Conseil doivent ensuite aider les 
parties syriennes a les mettre en oeuvre. Les Syriens ont 
besoin de voir que la situation sur le terrain s’ameliore 


et ils ont besoin de voir les avantages resultant des 
negociations qui vont commencer a Geneve. 

Pourtant, la situation sur le terrain brosse un autre 
tableau. Les frappes aeriennes aveugles se poursuivent, 
notamment contre des objectifs autres que Daech. II y 
a eu des rapports repetes et bien etayes selon lesquels 
les bombardements effectues par la Russie et le regime 
syrien ont cause d’importantes pertes civiles. Les 
attaques dirigees contre Fopposition et les civils ne feront 
que saper le processus politique. Comment les groupes 
d’opposition peuvent-ils expliquer a leurs partisans leur 
participation aux negociations, alors qu’ils continuent 
de souffrir quotidiennement de bombardements aeriens, 
alors qu’ils continuent de voir les installations medicales 
detruites et alors que leur acces aux vivres et a l’aide 
humanitaire ne fait que diminuer? Ces actes barbares 
doivent cesser. 

Compte tenu du niveau de barbarie, il n’est 
pas surprenant que la Syrie demeure la pire crise 
humanitaire du monde. La situation epouvantable 
de Madaya nous rappelle a tous la necessite urgente 
d’un acces humanitaire sans entrave et ininterrompu 
et d’un appui plus important aux activites de secours 
de l’ONU. La conference sur la Syrie qui aura lieu a 
Londres le 4 fevrier est le moment de demontrer cet 
appui. Comme le Secretaire general nous Fa dit ce matin, 
nous esperons qu’elle permettra de lever d’importantes 
nouvelles ressources financieres aupres d’un plus large 
eventail de partenaires afin de repondre aux besoins de 
toutes les personnes touchees en Syrie et dans les pays 
voisins. Nous nous felicitons de l’appui que le Conseil 
et la communaute internationale dans son ensemble 
apportent a cette entreprise. 

Je voudrais conclure par une derniere observation. 
II n’y avait pas eu ce niveau d’activite diplomatique 
concernant la Syrie depuis la derniere serie de 
pourparlers tenus a Geneve en 2014. II est dans notre 
interet a tous de maintenir l’elan et de rester optimistes. 
C’est le seul moyen qui nous permettra de faire en sorte 
que 2016 soit enfin l’annee ou nous mettrons un terme, 
qui n’a que trop tarde, a cette terrible crise. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Au 
nom de ma delegation, je vous souhaite, Monsieur le 
President, une chaleureuse bienvenue au Conseil, et 
vous remercie de presider la presente seance. Nous 
apprecions grandement votre presence ici aujourd’hui, 
ainsi que celle des representants de haut niveau du 
Senegal, de l’Ukraine et de l’Angola. Votre participation 


22/74 


16-01807 



26/01/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7610 


a tous a ce debat public redonne de l’importance a un 
sujet qui a longtemps ete marginalise au sein du Conseil. 

Nous apprecions l’expose presente par le 
Secretaire general Ban Ki-moon et prenons bonne note 
de son message clair quant a la situation insoutenable 
qui regne en Palestine occupee. 

La Malaisie s’associe egalement aux declarations 
qui seront faites par les representants de l’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes, et du Kowe'it au 
nom de l’Organisation de la cooperation islamique. 

Aux fins de la presente seance, je vais axer mon 
intervention sur le sort des enfants palestiniens et sur le 
probleme des colonies de peuplement illegales. 

Depuis le debut de la derniere vague de violence 
en octobre dernier, les enfants constituent pres d’un 
quart du nombre total des victimes palestiniennes. 
D’apres l’UNICEF, rien que le mois dernier, 9 enfants 
palestiniens ont ete tues et plus de 205 blesses par les 
forces israeliennes et par des colons en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est. Par comparaison, l’UNICEF n’a signale 
aucun mort ni blesse parmi les enfants israeliens au 
cours de la meme periode. L’intention de provoquer le 
maximum de victimes etait evident lorsque des civils 
palestiniens, y compris des enfants, ont ete la cible 
deliberee de tirs a balles reelles ou en caoutchouc de 
la part des forces israeliennes. Dans certains cas, ils se 
sont vu refuser des soins medicaux et se sont retrouves 
abandonnes a une mort atroce. 

Les exactions aveugles et disproportionnees de la 
puissance occupante a l’encontre des civils palestiniens 
ont ete enregistrees sur une video terrifiante en octobre 
dernier. Sur cet enregistrement, un vehicule militaire 
israelien penetre dans le camp de refugies palestiniens 
d’Aida, et l’on voit un soldat israelien proferer des 
menaces par haut-parleur : 

« Tant que vous jetterez des pierres, rentrez 

chez vous ou bien nous vous gazerons. Nous vous 

gazerons jusqu’a ce que mort s’ensuive. Enfants, 

jeunes, personnes agees : vous allez tous mourir. 

Nous n’epargnerons aucun d’entre vous. » 

Les arrestations et les detentions arbitraires 
d’enfants palestiniens se sont egalement poursuivies. 
Depuis septembre dernier, pres de 400 enfants 
palestiniens ont ete arretes ou places en detention par 
les forces israeliennes. Bon nombre de ces enfants ont 
ete violemment arraches a leur foyer en pleine nuit; on 
leur a bande les yeux et on les a roues de coups, soumis 


a des fouilles a nu et a des interrogatoires sans qu’ils 
puissent etre assistes d’un avocat, et places en isolement; 
leurs parents n’ont pas ete informes de leur lieu de 
detention. Meme les ecoles n’ont pas ete epargnees par 
les attaques. Plus de 70 ecoliers palestiniens ont subi 
des inhalations de gaz lacrymogenes apres que les 
forces d’occupation israeliennes ont lance des grenades 
de gaz lacrymogenes et vaporise de l’eau malodorante 
dans une ecole d’Hebron. La pratique illegale des peines 
collectives executees avec brutalite s’est egalement 
poursuivie avec la demolition par les forces israeliennes 
de maisons de Palestiniens, privant ainsi des families 
palestiniennes, dont des enfants, de toit et de leurs biens. 

Parallelement, dans la bande de Gaza, les 
professionnels de la sante du Gaza Community Mental 
Health Program ont signale une forte augmentation du 
nombre d’enfants souffrant de troubles de stress post- 
traumatique, sauf qu’a Gaza on ne peut pas parler de 
« post »-traumatique. Le syndrome de stress traumatique 
est malheureusement devenu une realite quotidienne. 
Meme apres l’agression israelienne disproportionnee 
contre Gaza enjuillet 2014, les Palestiniens continuent de 
patir de l’occupation repressive israelienne et du blocus 
inhumain. Les enfants gazaouis, qui etaient autrefois de 
joyeux et brillants ecoliers, souffrent de traumatismes 
psychologiques et sont devenus agressifs et renfermes, 
font des cauchemars recurrents et sont terrifies par des 
bruits de niveau eleve. 

Compte tenu de toutes les pratiques illegales 
israeliennes a l’encontre des enfants, en violation 
du droit international, nous devons interroger notre 
conscience et nous demander quel genre d’avenir nous 
avons forge pour les enfants palestiniens, qui ont grandi 
en ne connaissant que l’injustice, l’oppression, la colere 
et la violence tout au long de leur vie? De toute evidence, 
l’absence de mise en cause d’Israel, notamment sur la 
question de la protection des enfants, l’a encourage a 
commettre d’autres violations en toute impunite. Si nous 
continuons de rester inactifs, nous courons le risque de 
declencher une bombe a retardement, qui aura de graves 
repercussions pour la region et pour le monde entier. 

L’annee ecoulee a ete une occasion manquee de 
plus pour le Conseil de faire des progres sur la question 
palestinienne. En depit des initiatives prometteuses 
entreprises par certains membres du Conseil, nous avons 
fini par revenir a la case depart, reduisant a neant les 
reves et les espoirs de ceux qui souffrent depuis bien trop 
longtemps, et confirmant qu’une fois de plus l’on est reste 
indifferent a leurs souffrances. On nous a dit d’attendre, 
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et pendant que nous attendions sagement, Israel, dont 
l’appetit en matiere d’appropriation de territoires est 
insatiable, s’est empare d’encore davantage de terres 
palestiniennes, faisant fi de la solution des deux Etats. 
Pas plus tard que la semaine derniere, le Gouvernement 
israelien a declare que 150 hectares de terres situes en 
Cisjordanie occupee appartenaient a l’Etat, confisquant 
ainsi encore plus de terres aux Palestiniens et leur 
subtilisant leur avenir. 

Ce mois-ci, les autorites israeliennes ont continue 
de demolir des structures d’habitation appartenant a des 
bedouins palestiniens a Jerusalem-Est occupee, laissant 
sans abri plus de 40 Palestiniens, dont la moitie sont des 
enfants. Les deplacements forces faisaient partie du plan 
israelien visant a construire des colonies de peuplement 
illegales dans le couloir E-l pour des milliers de 
colons israeliens. II ne fait aucun doute que ces actes 
sont illegaux et contraires au droit international, et 
notamment a la quatrieme Convention de Geneve et au 
Statut de Rome de la Cour penale internationale. En 
outre, les implantations illegales constituent le facteur 
qui met le plus en peril la solution des deux Etats. 

Le Conseil doit cesser de fermer les yeux sur 
ces violations et commencer a demander des comptes a 
Israel, sur la base des normes internationales des droits 
de l’homme et du droit international. Nous ne pouvons 
plus accepter les excuses selon lesquelles les mesures 
prises a l’encontre d’Israel, meme si elles visent a faire 
respecter le droit international et les droits de 1’homme, 
sont antisemites ou compromettent la possibilite 
d’engager des pourparlers de paix. Au contraire, nous 
devons denoncer ces excuses, qui ne sont que des 
pretextes grotesques pour perpetuer l’occupation illegale 
israelienne de la Palestine. 

Dans l’immediat, en attendant un reglement juste 
et global de la question palestinienne, nous devons 
serieusement envisager la possibilite d’offrir une 
protection internationale aux Palestiniens, notamment 
aux enfants. Cette protection, qui compte nombre de 
precedents a l’ONU et pourrait constituer une mesure 
de confiance, contribuerait grandement a mettre fin 
a l’impunite et a garantir la stabilite et la securite en 
Palestine occupee et dans la region. La communaute 
internationale doit egalement explorer toutes les voies 
juridiques, diplomatiques et economiques afin d’exercer 
davantage de pressions sur le Gouvernement israelien 
et faire en sorte qu’il soit trop couteux pour Israel de 
poursuivre sa politique illegale d’implantation de 
colonies de peuplement. 


Sur le long terme, nous continuons d’aspirer a 
la solution des deux Etats - l’Etat d’Israel et l’Etat de 
Palestine vivant cote a cote dans la paix et la securite 
sur la base des frontieres d’avant 1967. Toutefois, les 
perspectives d’une coexistence pacifique s’amenuisent 
de jour en jour, notamment en raison de la politique 
israelienne d’implantation de colonies de peuplement et 
de notre inaction. Si nous continuons a ne rien faire, ceux 
qui cherchent a aneantir toute possibilite de parvenir a la 
solution des deux Etats en profiteront, et la solution des 
deux Etats finira par n’etre plus qu’une illusion. 

Les consequences seront desastreuses, non 
seulement pour la region, mais pour l’humanite tout 
entiere. Face a cela, nous ne pouvons pas rester passifs. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le Ministre, de presider en 
personne cette seance tres importante du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons de votre presence et 
remercions le Secretaire general de son expose. 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La declaration de mon pays portera sur la question 
de Palestine, car nous pensons qu’il est crucial de regler 
cette question en vue d’assurer la paix et la stabilite au 
Moyen-Orient. 

Tandis que le Conseil de securite examine encore 
une fois la question palestinienne, nous prenons note 
pour les condamner des actes degression commis 
actuellement par la Puissance occupante a l’encontre 
des habitants des territoires palestiniens occupes. 
Malheureusement, tout semble indiquer que les appels 
du Conseil de securite visant a mettre fin a cette 
occupation illegale et aux violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire commises 
par le Gouvernement israelien, et a ramener les parties 
a la table des negociations, ne vont pas se traduire par 
des mesures concretes qui modifieront cette situation 
complexe. II est clair que le Conseil de securite n’a pas 
la volonte politique necessaire pour regler la question 
palestinienne. 

La Puissance occupante fait fi, ouvertement et 
sans crainte des consequences, des appels repetes de 
la communaute internationale pour qu’elle cesse ses 
actions illegales. Elle profite de l’inaction du Conseil de 
securite et de sa reticence a assumer la responsabilite 
qui lui incombe d’identifier d’Israel en tant qu’Etat qui 
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a commis des crimes de guerre et occupe les territoires 
de l’Etat de Palestine, en violation des resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate. 

Dans ce contexte, les souffrances du peuple 
palestinien ne font que croitre. Depuis le mois 
d’octobre 2015, plus de 160 Palestiniens, dont 29 enfants 
et sept femmes, ont ete tues par les forces d’occupation et 
les colons israeliens vivant illegalement sur le territoire 
palestinien. Malheureusement, pour l’ensemble de 
l’annee 2015, plus de 15 000 Palestiniens ont ete blesses 
au cours d’attaques et d’incidents provoques par Israel. 

Dans le meme temps, le nombre de Palestiniens, 
hommes et femmes, humilies, attaques, persecutes et 
injustement arretes en vertu d’une mesure d’internement 
administratif ne cesse d’augmenter. Ils sont agresses par 
les forces de police et militaires d’Israel, dont l’attitude 
repressive est une manifestation de l’occupation militaire 
prolongee et de la politique de colonisation du territoire. 
Nous nous joignons a tous ceux qui exigent d’Israel 
qu’il libere immediatement les enfants palestiniens en 
detention. 

Le Venezuela condamne la violence quelle que 
soit son origine et dans toutes ses manifestations. De 
meme, nous condamnons les attaques contre les civils 
israeliens, victimes degressions a l’arme blanche et 
d’autres formes de violence. Depuis 2015, ce chiffre 
est d’environ 18 personnes, d’apres les informations 
communiquees par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 

Le monde continue d’etre choque par les effets 
devastateurs de l’operation militaire Bouclier protecteur, 
un acte degression contre la population civile qui a coute 
la vie a plus de 550 enfants et laisse des milliers d’autres 
handicapes ou, a ce jour encore, hospitalises. Nombre 
d’entre eux n’ont plus d’avenir et ont perdu tout espoir 
de pouvoir reprendre a court terme une vie normale 
en vue de se batir un avenir prometteur. Aujourd’hui 
encore, les organisations humanitaires continuent de 
signaler des cas d’enfants qui souffrent d’un grave 
traumatisme psychologique dans la bande de Gaza, 
malgre l’attention et les soins qu’ils reqoivent dans les 
centres de traitement. Mon pays rejette energiquement le 
blocus de Gaza, qui depuis 2007 maintient la population 
dans une sorte de ghetto aux effets nefastes sur la vie de 
millions de Palestiniens, en violation flagrante du droit 
international. Nous exigeons la fin de cette politique 
illegale contre la population civile de Gaza. 


Rien ne semble dissuader les actions coloniales 
systematiques de la Puissance occupante, telles que 
la construction de colonies de peuplement illegales et 
la destruction des biens palestiniens. La confiscation 
illegale de terres, le caractere punitif de l’invasion et de 
la demolition de maisons et l’expulsion des Palestiniens 
de leurs terres s’inscrivent dans la liste des doleances 
du peuple palestinien, en particulier les refugies et 
les personnes deplacees. Cela a ete le cas recemment 
lorsqu’Israel a annexe 150 hectares de terres, pres de 
Jericho, en Cisjordanie, declarees propriete de l’Etat - 
loi sur la propriete de l’Etat - un acte qui a ete condamne 
par le Secretaire general et auquel le Conseil n’a pas 
donne suite. 

Face a cette situation, la Republique bolivarienne 
du Venezuela joint sa voix a beaucoup d’autres a travers 
le monde qui exige que le Conseil de securite joue un 
role actif vis-a-vis de cette question, conformement aux 
responsabilites que lui confere la Charte des Nations 
Unies s’agissant du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ce role devrait lui permettre de trader 
la question de Palestine avec determination et justice. 
II faut done d’Israel mette fin une fois pour toutes a 
ses actes degression et a son occupation et negocie de 
bonne foi avec les Palestiniens en vue de parvenir a une 
solution politique definitive et sans exclusive qui mette 
fin au conflit dans le cadre de la solution des deux Etats, 
et en reconnaissant notamment le droit des Palestiniens a 
vivre dans des frontieres internationalement reconnues, 
conformement a la Charte et aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generate et du Conseil de securite. 

De meme, une condition prealable essentielle 
a toute negociation equitable est que les parties soient 
sur un pied d’egalite. Pour ce faire, il est imperatif que 
l’Etat de Palestine soit un membre a part entiere de 
reorganisation des Nations Unies. Une decision dans 
ce sens serait un pas dans la bonne direction, vers 
l’instauration d’une paix ferine et durable dans la region. 

En outre, nous devons repondre des que 
possible aux demandes repetees de l’Autorite nationale 
palestinienne pour que la population des territoires 
occupes soit placee sous protection internationale, 
conformement a la quatrieme Convention de Geneve et 
la resolution 904 (1994), afin de garantir l’integrite des 
hommes et des femmes de Palestine face a l’agression 
continue et systematique de la Puissance occupante. 

Ne pratiquons pas la politique du deux poids, deux 
mesures, afin de juger severement la politique israelienne 
de violations systematiques des droits de l’homme du 
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peuple palestinien et du droit international humanitaire, 
de la meme maniere que le Conseil est pret a condamner 
et sanctionner d’autres pays. Agissons conformement 
aux appels que nous lanqons constamment au Conseil 
de securite s’agissant de l’application du principe de 
responsabilite. Les actions illegales de la Puissance 
occupante contre le peuple palestinien constituent des 
crimes de guerre qui doivent etre portes devant la justice 
penale internationale en vue d’etablir les responsabilites. 

L’impasse dans laquellesetrouvent les negociations 
sape les perspectives de paix et cree un sentiment 
de frustration et de desespoir parmi la population 
palestinienne, lequel peut etre exploite par des groupes 
extremistes pour attiser la haine et promouvoir leurs 
objectifs terroristes. Avec chaque echec des pourparlers 
de paix, la patience des Palestiniens s’amenuise, apres 
plus d’un demi-siecle d’occupation illegale et brutale 
qui les a prives de leurs droits de 1’homme et de leur 
droit a l’autodetermination - de meme que leurs espoirs 
que la communaute internationale et les organisations 
multilaterales defendront leur juste cause. 

Ne decevons pas cette confiance. II ne faut pas 
attendre que le peuple palestinien se souleve avec 
indignation dans le cadre d’une nouvelle Intifada. II ne 
faut pas attendre que ses jeunes tombent dans le piege 
de l’extremisme violent qui afflige la region. II n’y aura 
pas de paix ni de stabilite au Moyen-Orient tant que la 
question de Palestine ne sera reglee de fafon pacifique. 
Israel doit respecter le droit international, mettre un 
terme a la violence et mettre fin a son occupation de la 
Palestine. Nous devons agir sans tarder. Le Conseil doit 
assumer sa responsabilite, et certains de ses membres 
doivent faire preuve d’une volonte politique plus 
affirmee, en vue de regler cette question. Nous devons 
contribuer efficacement a faire en sorte que l’existence 
de l’Etat de Palestine devienne une realite, a savoir une 
nation libre et souveraine dans une zone de paix. 

M. Delattre (France) : Sur la situation au Proche- 
Orient, permettez-moi de reiterer ici le message de 
la France : nous ne devons pas, nous ne pouvons pas 
baisser les bras. La situation n’est tout simplement plus 
tenable, comme l’illustre la poursuite des violences en 
Israel, a Jerusalem et dans les territoires palestiniens. 
Depuis le debut de l’embrasement, on denombre au 
moins 153 morts palestiniens, en majorite des auteurs 
d’attaques, et 25 morts israeliens. Cette situation tres 
degradee ne peut pas durer, et nous reiterons, a ce titre, 
notre condamnation des attaques, de toutes les attaques. 


II est de notre responsabilite d’agir. La France 
reste convaincue que l’absence d’horizon politique est 
la cause profonde des recents evenements, faisant le jeu 
de la violence, de la radicalisation et de l’extremisme. La 
multiplication des mesures securitaires mises en place 
par Israel, les demolitions punitives a repetition et la 
poursuite de la colonisation, illegale au regard du droit 
international, alimentent les tensions et le ressentiment 
mutuel. Les recentes annonces de colonisation, en 
Cisjordanie et a Jerusalem, sont a cet egard extremement 
preoccupantes et soulevent de reels doutes sur la volonte 
israelienne de parvenir a la solution a deux Etats. 

Le conflit israelo-palestinien depasse, par 
sa portee, le strict champ du territoire qui va de la 
Mediterranee a la vallee du Jourdain. La question 
palestinienne continue d’alimenter les tensions 
regionales. Personne ici n’a interet a ce que Daech 
s’empare de la cause palestinienne et la denature a son 
profit avec un puissant argument de recrutement. II n’est 
pas impossible que Daech puisse, le moment venu, venir 
s’installer a Gaza et en Cisjordanie. Nous devons tout 
faire pour eviter cette contagion tragique. 

L’urgence d’une mobilisation collective et 
ambitieuse de la communaute internationale ne fait 
done que se renforcer jour apres jour. La tentation qui 
peut animer certains de differer la question, de gerer 
le conflit et d’attendre des circonstances favorables 
pour parler serieusement de la paix n’est a nos yeux pas 
viable, car vouloir releguer ce conflit au second rang de 
nos priorites et le traiter comme un conflit gele risque 
de conduire a un nouvel embrasement. C’est pourquoi 
un engagement collectif des membres du Conseil, 
de l’Union europeenne et des pays de la region est 
indispensable. Pour cela, il nous faut creer un horizon 
politique concret, credible au service d’un objectif 
partage, celui de la solution des deux Etats, que nous 
devons sauvegarder. 

Pour avancer concretement vers cette direction, 
la France demeure convaincue de la necessite 
d’une evolution de la methode, dans le sens d’un 
accompagnement collectif accru et renouvele. Les 
travaux engages au cours de la reunion du Quatuor 
elargi aux pays arabes et aux partenaires internationaux 
lors de l’Assemblee generate doivent se poursuivre. C’est 
un point essentiel. Le Conseil de securite a egalement 
un role a jouer, une responsabilite a assumer, et doit 
pleinement s’engager pour faire emerger une solution 
acceptable pour les deux parties. La France restera 
done pleinement mobilisee sur ce dossier, profondement 
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convaincue que la stability de cette region fracturee et 
accablee par les conflits necessite une resolution juste et 
durable de la question israelo-palestinienne. 

S’agissant de la Syrie, il y a urgence aussi : 
urgence a briser le cycle de la violence et a mettre en 
place une transition politique. Nous apportons tout 
notre soutien au processus lance a Vienne et endosse 
par le Conseil de securite dans la resolution 2254 (2015) 
du 18 decembre 2015. II est essentiel que les negociations 
inter-syriennes, indispensables pour parvenir a la paix, 
puissent commencer. Nous comprenons que Staffan 
de Mistura fait tout ce qui est possible pour qu’elles 
debutent le 29 janvier. Pour reussir ces negociations, 
trois elements sont essentiels. 

Premierement, une amelioration rapide et 
significative de la situation humanitaire. II n’y aura 
pas de processus politique credible sans amelioration 
immediate de la situation sur le terrain pour les Syriens. 
La reunion publique du Conseil de securite que nous 
avons demandee le 15 fevrier dernier a expose la 
pratique persistante et abjecte des sieges comme arme 
de guerre. Je reitere ici notre appel solennel a la levee 
immediate et effective de tous les sieges, a un acces 
humanitaire permanent et sans aucune restriction a 
toutes les populations dans le besoin et a l’arret des 
attaques contre les civils. Le regime syrien et ses soutiens 
doivent respecter le droit international humanitaire, qui 
n’est pas un objet de negociation mais une obligation, et 
une obligation absolue. 

Deuxiemement, le respect de la designation par 
l’opposition de ses propres representants. Le groupe de 
l’opposition issu de la Conference de Riyad rassemble 
pour la premiere fois un large spectre de responsables 
politiques et militaires non djihadistes qui se sont 
engages autour d’un projet commun pour une Syrie unie, 
libre, democratique, respectueuse des droits de toutes 
les citoyennes et de tous les citoyens. C’est done a ce 
groupe qu’il revient d’etre l’interlocuteur du regime dans 
les negociations. Le processus de negociation pourra 
neanmoins donner lieu egalement a la consultation de 
differents acteurs, issus notamment de la societe civile. 

Troisiemement, la necessite que les discussions 
portent sur la transition politique, conformement 
aux termes agrees dans le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). II ne s’agit pas de construire 
un pseudo gouvernement d’union nationale, mais de 
s’entendre sur la creation d’un organe de transition 
gouvernementale dote des pleins pouvoirs executifs 
pour donner a la Syrie une perspective de reconciliation. 


Seule une solution politique permettra en effet de mettre 
fin aux souffrances et a l’exode continu des populations 
civiles et de reduire la menace terroriste a laquelle nous 
faisons face. Le Conseil peut etre assure de l’engagement 
resolu de la France en ce sens. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : Je remercie le Ministre des relations 
exterieures, M. Nin Novoa. Nous felicitons l’Uruguay 
d’avoir convoque la presente reunion ministerielle. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son expose, 
qui est edifiant. 

II y a juste un peu plus d’un an que la Nouvelle- 
Zelande siege au Conseil en tant que membre elu. 
Durant cette periode, les conflits au Moyen-Orient ont 
mobilise une grande partie de l’attention du Conseil, 
avec malheureusement trop peu d’effets concrets. Les 
combats et les tueries en Syrie se poursuivent, et les gens 
meurent de faim ou du fait des bombes et par balles. Le 
conflit au Yemen persiste et a de terribles consequences 
pour le peuple yemenite, en depit du fait incontestable 
qu’aucune des parties ne peut gagner par la force des 
armes. La paix en Libye demeure hors de portee. 

Par ailleurs, le processus de paix israelo- 
palestinien reste en berne, et le desenchantement 
pousse a la violence dans les deux camps, ce qui risque 
de declencher de nouveaux combats a grande echelle. 
Les parties elles-memes se rejettent mutuellement la 
responsabilite, ne partageant que l’incapacite manifeste 
de leurs dirigeants a faire preuve de leadership 
en dialoguant. Cette triste situation releve de la 
responsabilite du Moyen-Orient, des acteurs presents 
dans la region et du Conseil. 

La conclusion d’un accord sur le nucleaire iranien 
est un motif d’espoir. Elle montre ce qu’il est possible 
de realiser lorsque des Etats s’engagent en faveur de la 
diplomatic et sont determines a trouver une solution. La 
confirmation par l’Agence internationale de l’energie 
atomique du fait que l’lran a tenu ses engagements et 
la levee consequente des sanctions sont des signes 
tres encourageants. Nous exhortons l’lran a continuer 
de collaborer avec la communaute internationale et a 
s’abstenir de tout acte qui remettrait en question son 
attachement a cet accord. Ce ne sont pas uniquement 
l’lran et les cinq plus un qui veulent que cet accord soit 
une reussite. Tous les Etats Membres beneficieront de sa 
pleine mise en oeuvre. 

Nous continuons d’esperer que cet exemple 
sera suivi en Syrie. La creation du Groupe 
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international de soutien pour la Syrie et l’adoption de 
la resolution 2254 (2015) sont des signes prometteurs 
apres pres de cinq ans de guerre. Toutefois, les parties 
concernees - en Syrie, dans la region et au-dela - doivent 
prendre des decisions politiques difficiles aux fins 
d’un reglement politique. Les negociations doivent se 
derouler a la table des negociations, et non pas avant que 
les parties s’y retrouvent ou sur le champ de bataille. 

Nous nous felicitons que l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, ait annonce que des invitations a 
participer aux pourparlers seront envoyees aujourd’hui 
et que les pourparlers devraient finalement commencer 
vendredi. Si nous etions preoccupes par ce retard, nous 
appuyons la determination de M. De Mistura a veiller a 
ce que les pourparlers commencent dans les meilleures 
conditions possibles et soient veritablement ouverts a 
tous. Nous demandons instamment a toutes les parties 
de s’armer de la volonte politique necessaire pour 
trouver une solution au conflit et preserver ce qu’il reste 
de la Syrie. Le peuple syrien a besoin qu’on lui montre 
la voie, il a besoin qu’on lui porte secours, au milieu des 
combats et de la famine, et il a besoin d’une raison ou 
d’une autre de croire qu’il existe une issue au cauchemar 
qu’il est en train de vivre. 

Au milieu de la desolation engendree par les 
conflits qui perdurent au Moyen-Orient, le Conseil 
a fait trop peu pour s’attaquer a la situation en Israel 
et dans les territoires occupes. Pendant sept annees, 
nous sommes demeures largement silencieux - et, 
pis encore, inactifs - au sujet du processus de paix au 
Moyen-Orient. Durant l’annee ou la Nouvelle-Zelande 
a siege au Conseil, les activites de peuplement se sont 
intensifies, tout comme la violence qui touche des 
centaines d’Israeliens et de Palestiniens ordinaires. La 
violence de rue est desormais la nouvelle norme, ce qui 
est choquant. 

Aucune des deux parties n’a fait preuve de la 
volonte necessaire pour faire les concessions essentielles 
a la paix. Toutes deux ont persevere de plus belle dans 
leur rhetorique peu constructive et leur habitude de se 
rejeter mutuellement la faute. Et des initiatives telles que 
l’intention affichee d’lsrael de declarer 150 hectares de 
terres en Cisjordanie terres de l’Etat sont profondement 
peu salutaires et entravent davantage les chances de 
paix. 

La solution des deux Etats est le seul modele 
credible dont nous disposions pour mettre un terme au 
conflit israelo-palestinien. Mais sa viabilite est en train 
de s’amenuiser. Face a un tel degre de violence et de 


mefiance, et aux positions retranchees, la reprise des 
negociations semble improbable dans un avenir proche. 
Aucune des deux parties ne semble disposee ou apte a 
faire preuve de la hauteur de vue politique necessaire 
a des tractations de paix. Le vide qui en resulte est 
comble par des voix extremistes, qui trouveront une 
audience toujours plus receptive a mesure que l’impasse 
se prolongera. 

Les Israeliens, les Palestiniens et les dirigeants 
mondiaux susceptibles d’influer sur la situation se 
doivent de reagir pour inverser cette tendance. Les 
parties ne sont pas si eloignees l’une de l’autre qu’il 
ne reste aucune latitude au Conseil pour jouer un role 
decisif. C’est la raison pour laquelle la Nouvelle-Zelande 
n’a cesse d’appeler le Conseil a apporter sa contribution. 
Il doit assumer ce role en reaffirmant l’importance 
fondamentale de la solution des deux Etats et en creant 
les conditions necessaires a une reprise des pourparlers. 
Nous savons que certains sont en disaccord avec cela. 
Certains pensent que le Conseil de securite et le systeme 
des Nations Unies sont trop partisans pour jouer un role. 
Pour d’autres, tout geste d’intervention est perqu comme 
recompensant l’intransigeance. 

Changeons notre perception en prenant des 
mesures raisonnables, probantes, afin d’encourager les 
parties a reprendre les negociations. Malheureusement, 
il n’y a pas eu d’accord en 2014 (voir S/PV.7354) sur 
le projet de resolution de la Jordanie (S/2014/916). 
En 2015, la France et la Nouvelle-Zelande ont toutes 
deux propose des mesures au Conseil (voir S/PV.7540). 
Ces propositions ont eu une reception mitigee de la part 
des membres du Conseil, et des parties elles-memes. Les 
uns voulaient davantage, les autres moins, et d’autres ne 
voulaient rien du tout. 

Tout accord necessitera inevitablement des 
compromis. Il se peut fort bien que, apres sept annees 
d’inaction, une intervention du Conseil a cet egard 
doive d’abord commencer par une seule et unique 
mesure. Nous avons essaye d’evoquer ce a quoi pourrait 
ressembler une telle mesure. Nous demeurons prets a 
elaborer plus avant le projet de resolution que nous nous 
proposons de deposer. Mais nous sommes egalement 
prets a appuyer toute autre initiative raisonnable visant 
a engendrer une dynamique propice aux pourparlers 
de paix, et avons ecoute attentivement, a cet egard, la 
declaration que vient de faire le Representant permanent 
de l’Egypte. Il n’est pas envisageable que le Conseil ne 
fasse rien. Nous esperons que l’annee 2016 restera dans 
les memoires comme l’annee ou nous avons trouve, au 
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Conseil, la volonte politique et la determination qui 
s’imposaient pour confirmer la solution des deux Etats 
et definir une voie conduisant a la reprise du processus 
de paix au Moyen-Orient. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voyons depuis plusieurs annees augmenter 
les risques de conflit dans un vaste ensemble regional 
englobant le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, de la 
Libye a l’lraq. Sur cette toile de fond, on a egalement 
assiste a une augmentation sans precedent de la menace 
terroriste. Dans ces conditions, on ne saurait trop insister 
sur le caractere explosif du conflit palestino-israelien, 
qui dure depuis beaucoup trop longtemps. L’opinion 
courante selon laquelle ce conflit est une chose a laquelle 
on s’est habitue et qu’il se resoudra en quelque sorte de 
lui-meme est une aberration inacceptable. Des efforts 
doivent etre faits pour extraire le processus de reglement 
du conflit israelo-palestinien de l’etat d’apathie dans 
lequel il se trouve. Faute de quoi, la situation continuera 
de se degrader, comme en a temoigne, tout recemment 
encore, la recrudescence de la violence dans les 
territoires palestiniens et en Israel. 

Tout processus de reglement politique passe 
par une renonciation aux activites de peuplement. 
Nous sommes preoccupes par les projets des autorites 
israeliennes de confisquer 150 hectares de terres 
supplementaires au sud de Jericho. La politique du fait 
accompli que menent les autorites israeliennes sape, 
tout a fait litteralement, la solution des deux Etats. 
Nous sommes convaincus que le principal objectif 
strategique, en la matiere, devrait etre de revitaliser 
le volet des negociations. Des mesures de fond sont 
desormais imperatives, sur la base d’accords israelo- 
palestiniens visant a renforcer les institutions politiques 
et economiques dans les territoires palestiniens, tout en 
tenant compte, bien sur, des preoccupations legitimes 
d’lsrael sur le plan de la securite. 

Dans cette situation difficile, le Quatuor, au nom 
de la communaute internationale, s’efforce actuellement 
de chercher une issue a cette dangereuse impasse. 
Suite a la reunion ministerielle du Quatuor en date 
du 30 septembre dernier, en marge de la soixante- 
dixieme session de l’Assemblee generate, a New York, 
et a une autre reunion analogue tenue le 23 octobre 
dernier a Vienne, des declarations ont ete adoptees dans 
lesquelles est soulignee la necessite de mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes des Nations Unies sur le 
conflit au Moyen-Orient. Nous estimons que le voyage 
recent en Israel et en Palestine du Coordonnateur special 


adjoint pour le processus de paix au Moyen-Orient a ete 
utile, en ce qu’il lui a permis de s’entretenir avec les 
principaux negociateurs des parties, ainsi qu’avec la 
direction de leur ministere des affaires etrangeres et de 
leurs services de securite. 

Nous pensons que le Conseil de securite doit jouer 
un role important dans les efforts de reglement du conflit 
au Moyen-Orient. Pour eviter une nouvelle crise aigue 
dans la bande de Gaza, il est necessaire d’accomplir 
une double tache : etendre le controle des autorites 
centrales palestiniennes sur la bande de Gaza et assurer 
la stability autour de ce territoire. Les solutions, dans ce 
domaine, sont a rechercher dans l’optique exclusive du 
maintien de l’unite inter-palestinienne, sur le socle que 
constitue l’Organisation de liberation de la Palestine. 
Nous travaillons en continu sur la question avec les 
parties dans la region. 

Dans quelques jours, maintenant, doivent 
reprendre les pourparlers entre Syriens. Le lancement 
du processus de Vienne, approuve par le Conseil de 
securite dans sa resolution 2254 (2015), auquel s’ajoute 
le fait qu’un certain nombre d’autres facteurs favorables 
sont egalement reunis, cree une occasion unique de 
progres vers un reglement politique du conflit. Il serait 
inadmissible de laisser passer pareille chance. Nous 
sommes tres etonnes de voir que, meme aujourd’hui, 
certains membres du Conseil de securite ont continue de 
brouiller les cartes en donnant leur propre interpretation 
de la resolution 2254 (2015). Cela est irresponsable et 
c’est une habitude a laquelle il faut renoncer. 

Conformement a la demande du Gouvernement 
syrien, la Federation de Russie continue de lui fournir 
une aide militaire pour combattre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) et d’autres groupes terroristes. Pour 
la premiere fois, les forces de l’EIIL ont commence 
a perdre du terrain. La Russie intervient egalement 
efficacement sur le plan humanitaire en aidant a 
acheminer l’assistance humanitaire, notamment a 
Deir ez-Zor, ou les combattants de l’EIIL assiegent 
plus de 100 000 civils. Nous avons entendu diverses 
allegations sur les activites de la Russie en Syrie. Nous 
nions fermement ces allegations, et trouvons qu’il est 
particulierement curieux de voir qu’elles proviennent 
de pays participant a la coalition occidentale, qui, a la 
difference des forces de l’armee de Fair russe, agissent 
de faqon extremement peu transparente et assez peu 
efficace. Mais nos collegues americain et anglais 
refusent toujours de communiquer des informations 
sur les nombreuses victimes civiles que font les frappes 
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aeriennes de la Coalition en Syrie, en Iraq, en Libye et 
en Afghanistan. 

II est urgent de retablir l’unite nationale en Libye, 
ou les structures terroristes affirment de plus en plus 
leur presence. L’EIIL cherche a etablir et consolider des 
passages lui permettant de rallier un pays en conflit a 
l’autre entre le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et la 
Mediterranee. Nous demandons instamment aux parties 
en Libye de tirer parti des efforts de l’ONU pour aborder 
de faqon responsable la question de la formation d’un 
gouvernement d’unite nationale et faire cause commune 
dans la lutte contre le terrorisme. 

Force est de constater que la situation au Yemen 
est tragique. Les violents affrontements se poursuivent 
dans tout le pays, tuant des civils, et detruisant les 
infrastructures civiles. Nous reiterons notre appel 
a toutes les parties au conflit pour qu’elles cessent 
immediatement les hostilites et reglent tous les 
problemes existants autour de la table de negociation. 
Nous appuyons les efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Yemen, M. Ahmed Ismail, 
afin de ramener la situation sur le terrain politique et 
de permettre la reprise du dialogue inter-yemenite en 
vue d’un reglement durable. Nous entendons, pour notre 
part, apporter tout le soutien qui convient aux parties 
dans cet effort. 

Une reponse efficace aux defis particulierement 
difficiles rencontres au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord ne peut etre que collective. Une proposition bien 
connue de la Federation de Russie consiste a instaurer 
une large cooperation dans la lutte contre le terrorisme 
et pour le reglement politique des crises existantes. 
Cette proposition est toujours valable. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois ) : La Chine 
felicite l’Uruguay d’avoir pris l’initiative de convoquer 
ce debat public sur la question du Moyen-Orient au 
niveau ministeriel et remercie le Ministre des relations 
exterieures, M. Nin Novoa de presider la seance. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general Ban 
Ki-moon de son expose et a saluer son engagement 
actif dans la promotion du processus de paix au Moyen- 
Orient. La Chine a ecoute attentivement les declarations 
faites par l’Observateur de la Palestine et le representant 
d’Israel. 

Le Moyen-Orient continue d’etre ravage par le 
conflit et la guerre. L’histoire du Moyen-Orient a montre 
a maintes reprises que personne ne sortira gagnant du 
conflit et que la paix s’inscrit dans le cours fondamental 


et irresistible de l’histoire. Le President chinois, Xi 
Jinping, s’est rendu recemment au Moyen-Orient, ou il a 
reaffirme la politique chinoise a l’egard de cette region 
et appele a un regain d’efforts pour parvenir a la paix et 
au developpement. II a insiste sur la necessite de regler 
les differends par le dialogue et de donner aux peuples de 
la region la liberte de choisir un mode de developpement 
qui prenne en compte leurs caracteristiques respectives. 
II a propose une solution chinoise fondee sur une 
approche globale qui s’attaque a la fois aux symptomes 
et aux causes profondes du conflit. Cette solution suscite 
beaucoup d’interet parmi les pays de la region. La Chine 
est disposee a continuer d’ceuvrer avec la communaute 
internationale pour parvenir a la paix, a la stability et au 
developpement au Moyen-Orient. 

La question de la Palestine est a l’origine de 
tous les problemes qui entravent la paix au Moyen- 
Orient. A l’heure actuelle, les pourparlers de paix entre 
la Palestine et Israel sont resolument dans l’impasse. 
Le conflit s’intensifie et la situation sur le plan de la 
securite se deteriore. II est de la responsabilite commune 
de la communaute internationale de preserver les droits 
nationaux legitimes du peuple palestinien. Trouver 
une solution juste et globale a la question de Palestine 
servirait les interets de toutes les parties concernees. 
La Chine espere que la communaute internationale 
s’attaquera a ce probleme en privilegiant les priorites 
suivantes. 

Premierement, la communaute internationale 
doit demander a la Palestine et a Israel de prendre des 
mesures immediates pour instaurer un cessez-le-feu, 
mettre fin a la violence et apaiser les tensions. Parce qu’il 
est en position de force, Israel doit montrer l’exemple a 
cet egard. Dans le meme temps, il convient d’accorder 
toute l’attention voulue aux preoccupations legitimes 
des pays de la region en matiere de securite. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit prendre des mesures plus energiques et relancer le 
processus politique de paix afin de ramener les deux 
camps a la table de negociation le plus rapidement 
possible. Parallelement, il est indispensable de faire 
prevaloir la justice et de reparer au plus vite les injustices 
de l’histoire. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit s’employer a forger et consolider le consensus et 
etablir un nouveau mecanisme pour la paix au Moyen- 
Orient. Elle doit appuyer les efforts de la Ligue des Etats 
arabes et de l’Organisation de la cooperation islamique 
a cet egard. L’ONU doit encourager vivement les Etats 
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Membres a mettre effectivement en oeuvre les resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generale sur la question de la 
Palestine et sur Israel. Le Conseil de securite doit, quant 
a lui, repondre activement aux demandes legitimes 
formulees par la Palestine et les Etats arabes et envisager 
serieusement de fournir une protection internationale au 
peuple palestinien. 

Quatriemement, la communaute internationale 
doit continuer de promouvoir le processus economique et 
de reconstruction, accroitre l’assistance et la cooperation 
economiques qu’elle fournit a la Palestine et attenuer la 
crise humanitaire qui frappe le peuple palestinien afin 
de lui redonner espoir. 

La Chine est un fervent partisan de la paix entre 
la Palestine et Israel. Dans le discours qu’il a recemment 
prononce au siege de la Ligue des Etats arabes, le 
President Xi Jinping a reaffirme le ferine appui de la 
Chine au retablissement des droits nationaux legitimes 
du peuple palestinien. La Chine appuie la creation 
d’un Etat palestinien, pleinement souverain, sis dans 
les frontieres d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour 
capitate. Elle comprend en outre sa revendication 
legitime de faire partie de la communaute internationale 
en tant qu’Etat. Afin d’ameliorer les conditions de vies 
des Palestiniens, la Chine a decide de fournir a titre 
gracieux une assistance d’un montant de 50 millions 
de yuan. La Chine est prete a prendre, aux cotes de la 
communaute internationale, sa part de responsabilite 
pour faire avancer le processus de paix au Moyen-Orient. 

En ce qui concerne la situation en Syrie, la Chine 
applaudit les efforts de mediation menes par l’Envoye 
special Staffan de Mistura et appuie le role de premier 
plan que joue l’ONU pour faciliter une solution politique 
a la crise en Syrie. Une chance importante s’offre en 
ce moment de parvenir a une telle solution et la Chine 
espere que la nouvelle serie de pourparlers de paix 
prevue a Geneve pourra avoir lieu tres prochainement. 
La communaute internationale doit continuer de soutenir 
les efforts de l’ONU visant a encourager les deux parties 
a participer aux negociations, pour l’avenir et le bien du 
pays, en agissant de bonne foi, sur la base des interets 
fondamentaux du peuple syrien, pour trouver un terrain 
d’entente et aplanir leurs divergences afin de faire en 
sorte que le processus de paix tienne le cap et donne 
des resultats positifs. Nous esperons que la communaute 
internationale oeuvrera de concert pour maintenir la 
dynamique actuelle en faveur d’une solution politique. 

La cooperation en matiere de lutte contre le 
terrorisme necessite que la communaute internationale 


renforce le consensus en la matiere. La Chine appelle 
les differentes alliances militaires formees pour lutter 
contre le terrorisme a accroitre leur communication 
et leur cooperation. II ne doit pas y avoir deux poids, 
deux mesures en matiere de lutte contre le terrorisme, 
lequel ne saurait etre associe a un groupe ethnique, 
une religion ou une civilisation en particulier. Nous 
appuyons les efforts de la communaute internationale 
pour renforcer plus avant la coordination, conformement 
aux huts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et aux autres grandes normes reconnues du droit 
international, et creer des synergies dans le cadre des 
initiatives antiterroristes mises en place par l’ONU. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en espagnol ) : 
Nous vous souhaitons chaleureusement la bienvenue 
au Conseil de securite, Monsieur le President. Nous 
sommes ravis de sieger aux cotes de l’Uruguay. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Pour economiser du temps, je me limiterai aux 
points saillants de ma declaration, dont le texte integral 
sera distribue dans la salle. Je commencerai par evoquer 
la situation d’ensemble au Moyen-Orient. 

II y a un an, le Conseil condamnait vigoureusement 
le meurtre odieux de deux ressortissants japonais aux 
mains des terroristes en Syrie. Douze mois plus tard, 
le terrorisme et les actes de violence continuent de tirer 
parti du vide politique et des difficultes economique 
qui prevalent dans la region, et ce sont les civils qui en 
payent le prix de fort. Les attaques terroristes qui ont 
ete perpetrees depuis en Afrique, en Asie, en Australie, 
en Europe et en Amerique du Nord nous rappellent 
cruellement la portee considerable des effets de 
l’instabilite grandissante au Moyen-Orient. De la Syrie 
au Yemen, les multiples crises qui agitent le Moyen- 
Orient requierent d’urgence des solutions politiques. 
Nous nous felicitons par consequent de la reprise des 
pourparlers de paix au Yemen et attendons avec interet 
le debut du dialogue intrasyrien, le 29 janvier. 

Nous voyons toutefois avec inquietude la montee 
des tensions regionales. Les discours provocateurs et 
les lignes de fracture qui sont creees ne contribuent pas 
a trouver des solutions politiques. II faut maintenir le 
dialogue en toutes circonstances. C’est l’essence meme 
et toute la force de la diplomatic. Le Conseil de securite 
doit continuer d’appeler au dialogue et de prendre des 
mesures pour reduire les tensions dans cette region 
hautement instable. 
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La montee de l’ideologie extremiste et les 
mouvements massifs de refugies surviennent la ou les 
perspectives economiques sont tronquees, ou les civils 
sont attaquesdemaniereaveugleet les famillesderacinees. 
Nous ne devons pas oublier ces facteurs sous-jacents qui 
alimentent l’instabilite en Syrie et dans d’autres pays 
de la region. A travers la notion de securite humaine, 
le Japon entend contribuer a donner aux individus les 
moyens d’agir et a renforcer les communautes a la base. 
Le Japon consacre actuellement 2,5 milliards de dollars 
a la region sous forme d’assistance non militaire, allant 
de la participation a la reconstruction de Gaza a la 
possibility pour les enfants syriens de poursuivre leur 
education, en passant par la fourniture d’une formation 
professionnelle dans les camps de refugies. En outre, 
la semaine derniere, la diete japonaise a approuve la 
fourniture d’une assistance non militaire supplementaire 
d’un montant de 350 millions de dollars a l’intention de 
la Syrie et de ses voisins. 

La reprise du dialogue politique et des 
ameliorations sur le terrain sont attendues en Palestine 
depuis plus longtemps que n’importe ou ailleurs. II n’y 
pas des mesures positives sur le terrain. A cet egard, 
nous reiterons notre appel en faveur d’un gel des 
activites de peuplement, qui constituent des violations 
du droit international et qui compromettent gravement la 
viabilite d’une solution des deux Etats. Tout en saluant les 
efforts accrus que deploie Israel pour regler la question 
des actes de violence commis par les colons, nous lui 
demandons de s’abstenir de prendre des mesures de 
peine collective, notamment les demolitions de maisons. 
Nous demandons egalement a la Palestine de continuer 
a cooperer avec Israel en matiere de securite, ce qui est 
vital pour garantir la stability, et a renforcer les efforts 
en faveur de la reconciliation nationale. 

Ce sont les parties elles-memes qui doivent 
parvenir a un accord. Cependant, nous devons reconnaitre 
que le Conseil n’a guere apporte d’appui tangible. 
L’impasse actuelle ne doit pas nous empecher d’agir la 
ou des progres sont possibles. Le Japon est fermement 
convaincu qu’une economie palestinienne viable est une 
condition essentielle a la viabilite d’une solution des deux 
Etats. En consequence, la Diete japonaise a recemment 
approuve un montant supplementaire de 78 millions 
de dollars a title d’aide, en plus de 1,6 milliard de 
dollars que nous avons deja debourse en faveur du 
developpement de la Palestine. Un exemple remarquable 
a cet egard est le Parc agro-industriel de Jericho, qui 


a commence ses operations en automne dernier grace 
a la premiere tranche d’investissements. A la place de 
ce qui etait autrefois un desert se trouve aujourd’hui un 
pare industriel moderne capable d’offrir 700 emplois 
aux Palestiniens. C’est le fruit de la cooperation entre le 
Japon, Israel, la Jordanie et la Palestine et cela temoigne 
des avantages qui peuvent decouler d’une cooperation 
pacifique. Nous esperons que le succes de ce projet 
attirera des investissements supplementaires. 

Les efforts d’assistance doivent viser un objectif 
precis. Nous ne pouvons pas attendre. Le Japon est pret 
a jouer un role constructif, au Conseil et en dehors du 
Conseil, en vue de la realisation attendue depuis si 
longtemps d’une solution des deux Etats. 

M. Marchesi Oyarzun (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, c’est un plaisir de 
vous voir presider a nouveau une seance du Conseil de 
securite; apres la seance d’hier, celle d’aujourd’hui n’est 
evidemment pas moins importante. 

Cela fait deja une annee que l’Espagne siege 
au Conseil de securite, et malheureusement, au cours 
de cette annee, la region a du faire face a des conflits 
extremement graves. S’agissant de certains de ces 
conflits, comme la guerre civile en Syrie, le Conseil fait 
des progres en vue de parvenir a une solution, grace a 
l’adoption de la resolution 2254 (2015). Pour ce qui est 
d’autres conflits, et particulierement le conflit israelo- 
palestinien, il n’y a eu aucun progres. Non seulement 
il n’y a pas eu de progres, mais on observe une perte 
de confiance progressive dans la viabilite de la solution 
des deux Etats, consideree par toute la communaute 
internationale comme la seule solution a meme de 
garantir une paix viable et durable. 

Je tiens a souligner que nous devons condamner 
dans les termes les plus fermes la violence et les actes 
terroristes, partout et en toutes circonstances. Les 
parties doivent contenir toute forme d’incitation a la 
violence et quand c’est necessaire, y reagir de fa?on 
proportionnee. Mais dans tous les cas, les mesures de 
securite ne suffisent pas pour mettre fin a la violence. 
Il faut reorder un horizon politique, un cadre de 
negociation, pour rendre espoir au peuple palestinien et 
garantir la securite d’lsrael. C’est une responsabilite qui 
incombe a la communaute internationale et l’Espagne 
estime que le Conseil de securite peut et doit jouer un 
role clef a cet egard, comme Pont indique de nombreux 
intervenants qui m’ont precede. 
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La communaute internationale, et le Conseil en 
particulier, a des possibility d’agir, et deux en particulier, 
sur la base d’une decision du Conseil. Cela fait plus de 
sept ans que le Conseil de securite n’a pas adopte de 
resolution relative au conflit israelo-palestinien. Cela 
fait trop longtemps, mais evidemment, le Conseil ne 
peut pas se contenter d’adopter une resolution vide de 
sens. Au contraire, le Conseil doit reflechir et adopter 
un texte qui apporte une valeur ajoutee. Deuxiemement, 
l’Espagne estime qu’il convient d’etudier la possibilite 
d’organiser une conference internationale permettant 
de raviver l’esprit de la Conference de Madrid de 1991, 
afin d’essayer de revitaliser le processus de paix sur la 
base de deux elements dont nous estimons qu’ils sont 
determinants, a savoir l’lnitiative de paix arabe et une 
approche regionale en vue de creer un nouveau cadre de 
securite au Moyen-Orient. 

Toutefois, aujourd’hui, avancer vers la mise en 
oeuvre de la solution des deux Etats exige avant tout de 
preserver la viabilite de cette solution. L’implantation 
de colonies de peuplement dans les territoires occupes, 
illegale au titre du droit international, constitue une 
menace majeure pour la viabilite de la solution des deux 
Etats, en particulier en ce qui concerne les colonies de 
peuplement qui determinent le statut final de Jerusalem. 
La cessation des demolitions, des deplacements forces de 
populations et des confiscations de terres et l’adoption 
des mesures porteuses de transformation dans la zone 
C seraient des preuves indeniables de l’attachement 
d’Israel a la solution des deux Etats. Par ailleurs, les 
divisions entre les Palestiniens et l’affaiblissement 
des institutions palestiniennes represented egalement 
des menaces structurelles sur la voie de l’edification 
d’un Etat palestinien. La communaute internationale 
doit encourager le processus de reconciliation entre 
les factions palestiniennes et la tenue d’elections 
democratiques avec la participation de tous les 
Palestiniens. Le fait que la reconstruction de la bande 
de Gaza n’a pas ete achevee et la necessity de contenir 
les risques d’une escalade de la violence demontrent 
que l’Autorite palestinienne doit reprendre ses fonctions 
de gouvernement dans la bande de Gaza, qui doit faire 
partie d’un futur Etat palestinien. II faut mettre fin aux 
attaques lancees contre Israel a partir de Gaza. 

Je voudrais a present evoquer brievement la 
situation en Syrie. A l’heure actuelle, il faut consolider 
les chances fragiles qui existent de mettre fin au conflit, 
en avanqant simultanement s’agissant des trois volets 
paralleles enonces dans la resolution 2254 (2015). 
Premierement, en ce qui concerne le dialogue 


inter-syrien, nous demandons au Gouvernement et 
a l’opposition de faire preuve d’un engagement sans 
faille au cours du cycle de negociations qui doit debuter 
vendredi a Geneve, afin d’ouvrir la voie a un processus 
de transition politique. Deuxiemement, s’agissant des 
mesures de renforcement de la confiance, la liberation 
des prisonniers et la cessation d’attaques aeriennes sont 
plus necessaires que jamais pour donner de la credibility 
aux negociations. Troisiemement, nous ne devons pas 
perdre de vue l’objectif de parvenir a un cessez-le- 
feu a l’echelle nationale, qui serait supervise par les 
Nations Unies. Nous avons encore le temps d’eviter que 
le cinquieme anniversaire de la guerre n’advienne sans 
qu’il n’y ait aucun espoir a l’horizon pour les civils. Dans 
le cadre de la resolution 2254 (2015), l’Espagne estime 
que les Nations Unies doivent jouer un role central et 
a pleine confiance dans l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura. II revient 
au mediateur de fixer le calendrier et les parametres a 
chaque etape des negociations avec l’appui du Conseil 
de securite. 

S’agissant de la situation humanitaire, etant 
donne que tout ou presque a ete dit, je me contenterai de 
demander une fois de plus a toutes les parties de garantir 
un acces ininterrompu et inconditionnel aux zones 
assiegees en Syrie. Demain, le Programme alimentaire 
mondial, a la demande de l’Espagne, de la Nouvelle- 
Zelande et de l’Egypte, ainsi que le Coordonnateur 
des secours d’urgence du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, presenteront des exposes au 
Conseil de securite. II ne fait doute qu’il s’agira d’une 
seance importante. Notre priorite est d’eviter que ne 
se reproduise la meme situation que celle qu’a connue 
Madaya et Kefraya. 

Le President (parle en espagnol ): J’informe tous 
les interesses que nous allons poursuivre le debat public 
pendant l’heure du dejeuner, car nous avons un grand 
nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres des Pays-Bas. 

M. Koenders (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Le Royaume des Pays-Bas assume actuellement la 
presidence de l’Union europeenne. Aujourd’hui, je vais 
faire un certain nombre d’observations a titre national. 
Une declaration au nom de l’Union europeenne sera 
faite plus tard. 

Je suis extremement preoccupe par les differentes 
crises au Moyen-Orient. II semble parfois que notre 
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responsabilite commune de proteger, ainsi que nos 
obligations en matiere de protection des civils, ont 
ete toutes oubliees. Le droit international humanitaire 
dans des pays comme le Yemen et la Syrie est menace 
tous les jours. Des centaines de milliers de personnes 
ont ete tuees. Des millions ont du fuir leurs maisons. 
Des populations entieres ont peur de ce que demain 
peut apporter. Le Conseil de securite a une enorme 
responsabilite d’aider a mettre fin a la violence. Nous 
le devons aux populations. La paix ne peut pas attendre. 
Elle n’a que trop tarde. 

La guerre civile en Syrie va entrer dans sa sixieme 
annee. Les chiffres sont ahurissants. La moitie de la 
population a ete deplacee et plus d’un Syrien sur 100 a 
trouve la mort, l’ecrasante majorite ayant ete tuee par 
son propre Gouvernement. De nombreuses personnes, 
deplacees a Finterieur du pays, fuient vers les pays 
voisins. C’est a nous tous qu’il incombe de veiller a ce 
que la population syrienne puisse vivre sa vie a l’abri de 
la violence, de la pauvrete et de la peur dans ses propres 
maisons, villages et pays. Les Pays-Bas exhortent toutes 
les parties impliquees a redoubler d’efforts pour mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 2254 (2015), qui 
integre deux elements : un processus politique assorti 
d’un calendrier oriente vers la transition et la lutte contre 
Daech. Les deux elements sont necessaires et peuvent se 
renforcer mutuellement. 

II nous faut vaincre le terrorisme, promouvoir la 
liberte et donner priorite aux besoins humanitaires de 
tous les Syriens. Les uns ne peuvent pas aller sans les 
autres, et c’est ainsi que le Gouvernement hollandais 
voit les choses. C’est pourquoi nous devons agir 
intelligemment contre Daech, dont l’ideologie et les 
actes contre des hommes, des femmes et des enfants 
innocents - musulmans, chretiens et yazidis - sont 
execrables. La coalition internationale contre Daech 
est composee de plus de 60 pays. Nous progressons 
sur le champ de bataille, surtout en Iraq, et s’agissant 
de tarir leurs ressources financieres et de contrer leur 
vision deformee de la realite. Mais la prevention est 
aussi essentielle partout dans le monde. Nous devons 
faire davantage pour trouver des solutions aux conflits 
en cours dans la region en nous attaquant aux crises 
politiques et socioeconomiques et aux causes profondes 
sur la base desquelles Daech et les groupes terroristes 
prosperent. 

Heureusement, des mesures constructives 
ont ete aussi prises ces derniers mois concernant le 
processus politique. Nous avons vu la creation du 


Groupe international de soutien pour la Syrie. Nous 
avons vu aussi l’opposition, dans une grande mesure, se 
rassembler a Riyad. La resolution 2254 (2015) fournit 
un cadre pour la transition en Syrie - une condition 
prealable necessaire pour la paix - et le 29 janvier les 
pourparlers vont commencer et devront parvenir en 
fin de compte a une paix durable. Je pense que nous 
devons tous mettre tout en oeuvre pour convaincre les 
parties de s’engager pleinement et sans equivoque, 
et nous devons rester prets a apporter notre concours 
selon que de besoin. A cet effet, les Pays-Bas appuient 
specifiquement un groupe de femmes syriennes qui 
auront un role consultatif dans les pourparlers. II importe 
que nous joignions tous l’acte a la parole s’agissant de 
mettre en oeuvre des resolutions du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1325 (2000). En outre, nous 
appuyons le processus politique en dispensant une 
formation aux groupes de l’opposition impliques dans 
les pourparlers, ainsi qu’en renforqant leurs capacites et 
en appuyant la diplomatie. 

Nous eprouvons un profond respect pour l’Envoye 
special des Nations Unies. M. Staffan de Mistura, 
et pour les autres partenaires qui oeuvrent en vue de 
cette fin. J’ai moi-meme fait fonction de Representant 
special et j’ai souvent eu l’occasion de presenter un 
expose au Conseil sur d’autres situations, notamment 
au Mali entre autres. Je peux dire au Conseil combien 
il importe que l’Envoye special soit non seulement 
encourage, mais aussi appuye par tous. Nous avons 
appuye substantiellement l’equipe de M. de Mistura. 
Nous saluons aussi le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M. Kerry, et le Ministre russe des affaires etrangeres, 
M. Lavrov, dont Faction a montre que de nombreuses 
divergences peuvent etre aplanies et que les membres du 
Conseil de securite peuvent efficacement collaborer en 
vue du meme objectif. La diplomatie peut encore servir. 

Parce que la paix ne peut pas attendre, il nous faut 
faire encore davantage. Nous devons aussi redoubler 
d’efforts et intensifier notre assistance humanitaire et 
notre sentiment d’urgence pour venir en aide a ceux qui 
se trouvent en Syrie et a ceux qui fuient, veiller a ce qu’ils 
sont a l’abri de la violence et des privations endurees, et 
qu’ils aient un foyer ou retourner et ou vivre en paix 
et en securite. Des pays comme le Liban - represente 
ici aujourd’hui -, la Jordanie, la Turquie et l’lraq 
qui accueillent la majorite des refugies meritent de 
recevoir une plus grande assistance. A cet egard, nous 
nous felicitons de la conference que le Royaume-Uni, 
l’Allemagne, la Norvege, le Kowe'it et l’Organisation 
des Nations Unies vont organiser a Londres le 4 fevrier, 
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et ou les Pays-Bas vont annoncer une plus grande aide 
humanitaire et un appui structurel aux Syriens en Syrie 
et a l’etranger. 

La premiere des priorites du Conseil devrait etre 
de trouver une solution durable en Syrie. ce n’est pas 
facile, mais la paix ne peut pas attendre. J’appelle le 
Conseil a mettre de cote ses divergences et a ouvrir la 
voie a une solution qui repondre au besoin de justice et 
de responsabilisation, parce qu’il ne peut y avoir de paix 
sans justice. 

Nous avons aussi besoin, et de toute urgence, 
de paix entre Israel et ses voisins. Cela est aussi une 
question chere a mon cceur, et ce depuis les trois mois 
que j’ai passe a travailler a Gaza en 1999. Ce fut un 
moment d’optimisme prudent. C’etait aussi le temps 
d’une ceremonie officielle pour la construction d’un port 
a Gaza. Rien n’a resulte de cela ni d’autres initiatives, 
et nous savons tous pourquoi. Les choses ne peuvent 
pas continuer ainsi. Cela fait maintenant 23 ans que 
les accords d’Oslo ont ete signes et, malgre les efforts 
louables en vue de negocier un accord de paix durable, la 
paix reste eloignee. La situation sur le terrain a empire. 
Apres des decennies de negociations, un accord sur le 
statut final semble plus eloigne que jamais. Beaucoup 
ont perdu tout espoir. La derniere escalade de la violence 
illustre a quel point la situation est explosive. Pour les 
Israeliens comme pour les Palestiniens, la paix ne peut 
pas attendre. 

Nous ne pouvons pas nous permettre de detourner 
le regard alors que la situation sur le terrain continue de 
se deteriorer. Des vies innocentes ont ete perdues des 
deux cotes. Je demande instamment aux deux parties 
de faire preuve d’un maximum de retenue. Toutes les 
reponses doivent etre proportionnelles et conformes 
au droit international. La violence contre les innocents 
ne peut jamais etre justifiee. Je voudrais reiterer notre 
engagement de toujours en faveur de la solution des 
deux Etats, avec un Etat de Palestine independant, 
democratique et viable et un Etat d’Israel vivant 
cote a cote en paix et en securite et se reconnaissant 
mutuellement, sur la base des frontieres de 1967. 
Preserver la viabilite de la solution de deux Etats est 
essentiel. Pour ce faire, il faut, a mon sens, adopter une 
approche porteuse de transformation, avec trois series 
de mesures. 

Premierement, nous devons creer un climat plus 
propice a la negociation. On peut y parvenir en arretant 
la violence, en instaurant la confiance, en incluant 
une cooperation continue en matiere de securite, en 


renforqant l’economie palestinienne et en ameliorant 
les conditions de vie a Gaza. Les deux parties doivent 
s’abstenir d’actes et de rhetorique incendiaires qui 
sapent la confiance et precipitent l’escalade. A cet egard, 
il est de toute premiere importance qu’Israel cesse 
toute extension des colonies de peuplement. Comme 
l’Union europeenne l’a indique a plusieurs reprises, 
les colonies de peuplement sont illegales au regard du 
droit international et represented une menace grave a la 
solution des deux Etats. Je deplore que le Gouvernement 
israelien prevoit d’autoriser la confiscation de pres 
de 150 hectares de terres en Cisjordanie, au sud de 
Jericho. 

Deuxiemement, tout en saluant les progres 
faits en matiere d’edification de l’Etat palestinien, je 
pense qu’il faut les renforcer. L’Autorite palestinienne 
joue un role essentiel s’agissant de maintenir vivace 
la perspective de la solution des deux Etats. Mais elle 
doit etre capable, responsable et reactive, et doit reagir 
a la propagande extremiste. La bonne gouvernance, la 
fourniture efficace des services et un Gouvernement 
pluraliste et ouvert a tous, ou les avis contraires 
peuvent etre exprimes, renforceront la legitimite de la 
direction palestinienne. Et il serait bon que l’Autorite 
palestinienne puisse retourner a Gaza. 

Le troisieme element part de 1’evolution de la 
situation dans la region. Un nouveau format pour les 
negociations est necessaire, avec des roles importants 
pour les partenaires arabes et l’Union europeenne, aux 
cotes des Etats-Unis, sur la base de l’lnitiative de paix 
arabe de 2002. J’appuie pleinement les efforts visant 
a creer une nouvelle dynamique et salue le travail 
qu’effectuent l’Egypte, le Maroc, la Jordanie et la Ligue 
des Etats arabes dans le contexte du Quatuor arabe. Je 
suis en faveur d’un consensus au Conseil de securite 
comme base pour une relance des negociations sur le 
statut final, dans lequel les parametres d’un accord de 
paix global pourraient etre integres. Les Pays-Bas restent 
disposes a apporter leur concours. Ils sont proches des 
deux parties. 

Nous devons trouver un compromis, et nous 
y travaillons au sein de l’UE. Dans le droit fil des 
conclusions du Conseil de l’Union europeenne sur la 
Syrie, nous ceuvrerons en cooperation avec toutes les 
parties prenantes concernees en faveur d’une nouvelle 
approche multilaterale du processus de paix. Nous 
appuyons egalement sans reserve l’offre faite a nouveau 
par l’UE aux deux parties en ce qui concerne des mesures 
d’appui d’ordre politique, economique et securitaire, et 
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un partenariat privilegie special avec l’UE. Cette offre 
presente des avantages considerables pour les deux 
parties, en cas d’accord de paix final. 

Par le passe, le Conseil a montre qu’il pouvait 
presenter un front uni face aux menaces pesant sur la 
paix et la stabilite internationales. Face aux menaces 
d’aujourd’hui, le Conseil peut prouver au rnonde qu’il 
ne se soustrait pas a sa responsabilite collective, mais 
au contraire, qu’il oeuvrera de concert a faire avancer le 
processus de paix au Moyen-Orient et a regler le conflit 
en Syrie une bonne fois pour toutes. Le monde et les 
peuples que nous representons ont besoin de la direction 
du Conseil, parce que la paix ne saurait attendre. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Ziade (Liban) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi de vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais) 

Je tiens tout d’abord a feliciter les delegations 
de l’Uruguay, de l’Egypte, du Japon, du Senegal et de 
l’Ukraine du debut de leur mandat en tant que membres 
elus du Conseil de securite. Je voudrais egalement rendre 
hommage a votre leadership, Monsieur le President, 
durant votre presidence du Conseil, ainsi qu’a l’excellent 
travail accompli par les cinq delegations sortantes, le 
Chili, la Jordanie, la Lituanie, le Nigeria et le Tchad. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son expose. 

A la fin de 2015, alors que le monde celebrait 
l’atteinte de plusieurs jalons, qui, de Sendai a New York 
et d’Addis-Abeba a Paris, venaient couronner les efforts 
et la volonte politique de la communaute internationale, 
le Moyen-Orient vivait une nouvelle annee sombre et 
traumatisante, placee sous le spectre de l’occupation 
israelienne, du terrorisme, des conflits, de la violence et 
des violations des droits de l’homme. De fait, l’absence 
de volonte politique collective est en train de transformer 
la terre de la foi et de l’esperance en une terre de haine 
et de chagrin. 

L’an 2015 aura ete marquee dans mon pays 
par 1 168 violations par Israel de la souverainete du 
Liban par voie terrestre, aerienne et maritime. Ce 
sont des faits. Aucune accusation sans fondement ou 
tentative visant a incriminer les parties libanaises n’y 
changera rien. Les faits sont tetus. Un simple calcul 
montre qu’Israel commet en moyenne 3,2 violations 
par jour contre mon pays. Toutes ces violations ont 


ete communiquees au Conseil et distributes comme 
documents officiels de l’Organisation des Nations 
Unies. Elies montrent le mepris systematique par Israel 
de notre volonte collective de progresser dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1701 (2006). 

Le 28 janvier 2015, l’escalade le long de la Ligne 
bleue s’est soldee par la mort d’un soldat espagnol tue 
par Israel, et le 4 janvier 2016, Israel a bombarde six 
villages libanais une heure durant. Ce ne sont la que 
quelques exemples des mesures unilaterales prises 
par Israel, qui sapent le travail de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL) et de l’Armee 
libanaise, menacent leur securite et compromettent les 
efforts visant a maintenir la stabilite dans la region. 
II est alarmant de constater que non seulement Israel 
refuse de se conformer a ses obligations en vertu de 
la resolution 1701 (2006), mais il continue de prendre 
des mesures unilaterales et provocatrices, bafouant de 
maniere flagrante le mecanisme tripartite mis en place 
par la FINUL. 

Malgre la complexite de la situation politique qui 
regne dans mon pays, mon gouvernement a reaffirme a 
maintes reprises son appui sans faille a la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1701 (2006). II a egalement 
reaffirme sa determination a poursuivre la lutte contre 
le terrorisme et a s’attaquer aux consequences sociales, 
economiques et securitaires du flux continu de refugies 
en provenance de la Syrie. Nous avons clairement 
indique que l’exode des refugies syriens pousses par le 
desespoir doit eveiller en chacun de nous nos valeurs 
communes d’humanite ainsi que la volonte de mettre 
en place un processus politique digne de ce nom pour 
mettre fin a ce conflit qui n’a que trop dure. Le Liban 
salue l’adoption de la resolution 2254 (2015) et attend 
avec interet la prochaine conference des donateurs pour 
la Syrie qui se tiendra a Londres le mois prochain. Elle 
doit etre l’occasion de donner un nouvel elan aux efforts 
internationaux visant a partager les responsabilites 
concernant les refugies, a attenuer leurs souffrances 
et a reduire le fardeau qui pese sur les communautes 
d’accueil. 

Que peut-on dit au sujet de la situation dans les 
territoires occupes de l’Etat de Palestine en 2015? Le 
regne de la terreur israelienne se poursuit sans relache. 
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
a enregistre le plus grand nombre de victimes en 
octobre, avec 51 morts et 7 027 blesses palestiniens. Les 
autorites israeliennes detiennent plus de 8 000 enfants 
depuis 2000 et traduisent en justice plus de 700 enfants 
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par an. Cela veut dire qu’au moins deux generations 
de jeunes Palestiniens ne connaissent rien d’autre que 
l’internement administrate et la puissance israelienne. 
Ils meritent de meilleurs choix. Combien de generations 
de Palestiniens doivent endurer les pratiques illegales 
israeliennes, qui, dans de nombreux cas, aboutissent a 
des executions extrajudiciaires, avant que le Conseil de 
securite ne se decide a agir? Pendant combien de temps 
cet organe va-t-il garder le silence, alors que la soi- 
disant « seule democratic » autoproclamee du Moyen- 
Orient continue de demolir des maisons, de saisir les 
terres palestiniennes - dont pres de 150 hectares, 
tout recemment, en Cisjordanie - et d’intensifier 
l’implantation de colonies de peuplement et les mesures 
d’isolement qui conduisent a la segregation des habitants 
de Jerusalem-Est, les privant de l’exercice de leurs droits 
fondamentaux et inalienables? Tout cela s’inscrit dans le 
cadre d’une entreprise claire et indeniable visant a faire 
de la solution des deux Etats un objectif impossible a 
atteindre. 

L’aggravation de cette tragedie dans l’Etat de 
Palestine occupe exige une reaction immediate de 
la communaute internationale afin d’apporter une 
protection internationale au peuple palestinien. Cette 
tragedie doit susciter au sein du Conseil la volonte 
politique de mettre en place un nouveau cadre de 
negociations credible et global, qui doit se derouler 
selon un calendrier precis et sur la base des parametres 
bien connus etablis par les resolutions pertinentes 
de l’ONU, en particulier toutes les resolutions du 
Conseil de securite, les resolutions 181 (II) et 194 (III) 
de l’Assemblee generale, les principes de Madrid et 
l’lnitiative de paix arabe. 

Faisons en sorte que 2016 soit l’annee des 
accomplissements et de la realisation des espoirs et 
aspirations. Demontrons aux peuples du Moyen-Orient 
qu’ils ne sont ni oublies ni livres a eux-memes. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
espagnol) : Au nom du Ministre des affaires etrangeres, 
M. Mauro Vieira, je remercie le Ministre des relations 
exterieures de l’Uruguay, M. Rodolfo Nin Novoa, d’avoir 
organise cet important debat. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Je remercie egalement le Secretaire general Ban 
Ki-moon de son expose, et je tiens a saluer les 
interventions faites par le Representant permanent 


d’lsrael et l’Observateur permanent de l’Etat de 
Palestine. 

Au debut du mois, le Conseil de securite a tenu 
un debat public (voir S/PV.7606) sur la protection 
des civils - une question qui est et qui doit rester la 
priority de cet organe et de ses debats sur le Moyen- 
Orient en particulier. Nous avons tous ete choques 
par les exactions et les attaques deliberees perpetrees 
contre des civils et des installations civiles a Gaza, en 
Syrie, au Yemen et ailleurs. Un tel mepris pour le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de lTiomme est inacceptable, et merite que nous 
le condamnions dans les termes les plus forts. II est de 
notre devoir de nous occuper des populations vulnerables 
se trouvant dans les zones de conflit et de les proteger, 
conformement aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies. 

II est tout aussi important, toutefois, de s’occuper 
de ceux qui ont du fuir leur pays d’origine pour survivre 
a la guerre et aux persecutions. Nous ne pouvons pas 
leur tourner le dos et laisser le racisme et la xenophobie 
dieter les choix et les ideologies politiques. Comme l’a 
souligne l’ancien Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, M. Antonio Guterres, il demeure tres 
preoccupant de constater que les refugies se heurtent a 
des actes d’hostilite la ou ils avaient cru pouvoir etre en 
securite et, pire encore, qu’ils servent de boucs emissaries 
pour un certain nombre de problemes existants, allant 
de la criminality aux difficultes economiques. L’ONU 
a une responsabilite de premier plan dans la promotion 
de la tolerance et dans la lutte contre la propagation 
de programmes xenophobes et sectaires. C’est non 
seulement la credibility des pays concernes qui est en 
jeu, mais egalement la credibility meme de l’ensemble 
de la communaute internationale. 

L’annee 2015 a ete particulierement difficile pour 
le Moyen-Orient. Les conflits en Syrie, en Libye et au 
Yemen se sont sensiblement degrades, entrainant de 
graves consequences pour la region et au-dela. Bien que 
certains progres aient ete enregistres en Iraq, la situation 
securitaire et la menace posee par Daech et par d’autres 
groupes terroristes restent extremement preoccupantes. 

Pour les Israeliens et les Palestiniens, 2015 a ete 
une annee de plus marquee par la recrudescence de la 
peur, une violence accrue et des victimes civiles. En 
l’absence d’horizon politique credible, l’occupation 
de la Palestine est demeuree inchangee, tandis que les 
tensions et les mesures illegales, comme l’expansion des 
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activites de peuplement israeliennes, ont persiste. En un 
mot, l’occupation doit cesser. 

En depit de ces conditions inacceptables, le 
Conseil de securite n’a encore une fois pas ete a la 
hauteur des responsabilites qui lui incombent en vertu de 
la Charte des Nations Unies. La demande de protection 
internationale presentee par le President Mahmoud 
Abbas est restee sans reponse et le projet de resolution 
consacre a la reprise des negociations a ete mis de cote. 
Nous appelons de nouveau le Conseil de securite a 
agir rapidement et a definir des parametres en vue de 
parvenir promptement a la solution des deux Etats. Le 
Bresil reste convaincu que, pour que les perspectives de 
paix soient effectives, il est necessaire de creer un Etat 
palestinien souverain, economiquement viable et d’un 
seul tenant, vivant cote a cote avec Israel en paix et en 
securite a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues, sur la base des lignes de 1967. Le Bresil 
s’est felicite du lever de drapeau palestinien a l’ONU 
lors de l’ouverture de la soixante-dixieme session de 
l’Assemblee generate, nous rappelant que la solution des 
deux Etats n’a que trop tarde. 

Nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2254 (2015) sur la Syrie. Apres des annees 
d’un conflit brutal qui a fait plus de 250 000 morts, 
cause des degats considerables et seme le chaos dans 
la region, aucun effort ne doit etre epargne pour faire 
avancer un processus politique dirige par les Syriens 
et fonde sur le plein respect des droits de l’homme et 
de l’independance, la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie. Le Bresil encourage vivement les 
parties a mettre pleinement en oeuvre la feuille de route 
enoncee dans la resolution 2254 (2015), notamment en 
menant des negociations officielles de bonne foi et en 
instaurant un cessez-le-feu sur tout le territoire. Nous 
reaffirmons notre appui indefectible a Paction menee 
par l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, ainsi qu’a 
la Commission d’enquete internationale independante 
dirigee par M. Paulo Sergio Pinheiro. 

Independamment de l’instauration d’un cessez-le- 
feu, toutes les attaques dirigees contre la population civile 
doivent cesser, y compris l’emploi de barils d’explosifs. 
L’acces sans entrave de l’aide humanitaire n’est pas 
negociable. Comme l’a fermement declare le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, la privation deliberee de 
nourriture imposee a la population civile constitue un 
crime de guerre. Nous applaudissons au travail realise 
par les organismes des Nations Unies pour venir en aide 
a des millions de personnes dans le besoin, ainsi qu’a la 


generosite des pays de la region, notamment le Liban, la 
Turquie, la Jordanie et l’Egypte, qui accueillent la plus 
grande partie des refugies syriens. Le Bresil a contribue 
a ces efforts en delivrant pres de 9 000 visas d’entree 
a titre humanitaire aux ressortissants syriens touches 
par la crise et en fournissant de la nourriture et des 
medicaments aux refugies et aux personnes deplacees 
dans la region. 

Le Gouvernement bresilien exprime sa profonde 
consternation devant les attentats terroristes perpetres 
dans la ville syrienne de Deir el-Zor. Le Bresil condamne 
dans les termes les plus energiques tous les actes de 
terrorisme, l’intolerance religieuse et l’usage aveugle 
de la violence a l’encontre des populations civiles, quel 
qu’en soit le pretexte. 

Au Yemen, la recrudescence des hostilites n’a fait 
qu’aggraver une situation humanitaire deja dramatique. 
Le recours generalise a des frappes aeriennes et l’emploi 
d’engins explosifs dans des zones peuplees, ainsi que les 
attaques contre des etablissements de sante, des ecoles 
et d’autres infrastructures essentielles, ont entraine de 
lourdes pertes parmi les civils. Nous regrettons vivement 
que les tentatives d’instauration d’un cessez-le-feu 
durable aient echoue encore une fois. Apres une annee 
d’intervention militaire, aucun progres concret n’a ete 
realise s’agissant d’avancer un processus politique, alors 
meme que des milliers de civils sont morts et que 80 % 
de la population ont besoin d’assistance humanitaire. 

Le Bresil demande a toutes les parties au conflit 
de cesser immediatement les hostilites et de s’acquitter 
des obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Nous reaffirmons notre ferme appui 
aux efforts deployes par l’Envoye special, Ismail Ould 
Cheikh Ahmed, pour amener les parties a negocier et 
les inciter a trouver une solution diplomatique dans les 
plus brefs delais. 

Enfin, le retablissement de l’unite nationale en 
Libye demeure une tache difficile, malgre la signature 
de l’Accord politique libyen facilite par l’ONU. Le 
Bresil demande instamment aux parties de mettre 
pleinement en oeuvre l’Accord et d’oeuvrer de concert 
a la mise en place d’un gouvernement fonctionnel 
d’entente nationale. C’est la une excellente occasion 
qu’il ne faut pas manquer pour progresser sur la voie de 
la reconciliation et de la reconstruction en Libye. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 
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M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais ) : Nous remercions la presidence uruguayenne 
d’avoir convoque le present debat public sur le Moyen- 
Orient, ainsi que le Secretaire general de son expose, 
qui obligera les Etats Membres a agir avec un sentiment 
d’extreme urgence et de responsabilite. Si rien n’est 
fait rapidement, la situation actuelle ainsi que les faits 
survenus dernierement risquent de provoquer une 
destabilisation aux niveaux regional et mondial. A cet 
egard, je voudrais appeler l’attention du Conseil sur les 
points suivants. 

Premierement, la terrible situation prevalant 
en Syrie, qui s’est etendue en dehors de la region, 
constitue une source de grave preoccupation pour le 
reste du monde. Le Kazakhstan continuera d’appuyer 
toutes les mesures prises par le Secretaire general et 
son Representant special, par le systeme des Nations 
Unies, par la Ligue des Etats arabes et par le Groupe 
international de soutien pour la Syrie. Nous appelons 
le Gouvernement syrien et l’opposition a determiner 
rapidement l’avenir politique du pays grace au dialogue, 
a la reconciliation et aux negociations directes, dont 
nous esperons qu’elles debuteront cette semaine, pour 
mettre en oeuvre la resolution 2254 (2015), ainsi que les 
recommandations formulees dans le cadre du processus 
de Geneve. Nous pensons qu’il est necessaire de regler 
la grave crise humanitaire qui sevit en Republique arabe 
syrienne, y compris l’utilisation de la famine comme 
arme de guerre, et de stopper l’exode massif de ses 
citoyens. Nous devons egalement faciliter le travail de la 
Mission conjointe de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Deuxiemement, les tensions qui regnent au 
Moyen-Orient sont, elles aussi, principalement axees sur 
la question palestinienne. Le Kazakhstan est convaincu 
que le conflit ne pourra s’apaiser que si le droit 
legitime du peuple palestinien a l’autodetermination est 
reconnu. C’est pourquoi ma delegation est favorable a 
la creation d’un Etat palestinien independant, coexistant 
pacifiquement avec Israel a l’interieur des frontieres 
de 1967. Nous sommes en outre favorables a l’admission 
de la Palestine en tant que membre a part entiere de 
l’ONU, et saluons le lever du drapeau palestinien dans 
l’enceinte de l’Organisation. Nous considerons que la 
solution des deux Etats est la seule option viable pour 
instaurer une paix durable, et appelons les dirigeants 
israeliens et palestiniens a faire preuve d’un engagement 
politique et de bonne volonte pour parvenir a un accord 
de paix historique. 


Troisiemement, le Kazakhstan est conscient des 
tensions qui existent entre le Royaume d’Arabie saoudite 
et la Republique islamique d’lran. Nous appelons les 
dirigeants de ces deux pays freres, de meme temps 
que d’autres dans la region, a prendre les mesures 
necessaires pour prevenir une nouvelle escalade des 
tensions religieuses et, ainsi, de renouer rapidement les 
relations diplomatiques. 

Quatriemement, s’agissant du programme 
nucleaire iranien, le Kazakhstan a toujours appuye le 
processus de negociations internationales entre les cinq 
plus un et l’lran, et a organise deux series de pourparlers 
en 2013, a Almaty, qui ont contribue a ces negociations. 
Le Kazakhstan participe en outre activement a la mise 
en oeuvre du Plan d’action global commun, entre autres, 
en fournissant a l’lran de l’uranium naturel dans le cadre 
de l’accord general. 

Cinquiemement, etant donne la situation 
d’extremisme violent qui prevaut, ma delegation 
souhaite soumettre la proposition que le President 
Nazarbayev du Kazakhstan a presentee a l’Assemblee 
generate en septembre 2015 (voir A/70/PV.13). C’est 
lui qui a eu l’idee de creer une coalition antiterroriste 
dirigee par l’ONU et de mettre en place un mecanisme 
unifie pour eliminer ce fleau et traduire les agresseurs et 
ceux qui les soutiennent en justice. Une telle entite nous 
permettra de rassembler et de renforcer les structures 
existantes de l’ONU. 

Le Kazakhstan propose egalement que les 
mecanismes des Nations Unies en place, notamment 
la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
deviennent juridiquement contraignants sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
suggerons d’adopter rapidement un document detaille 
sur le terrorisme international, qui nous pose probleme 
depuis 20 ans. Nous appelons toutes les delegations 
a appuyer cette approche audacieuse et novatrice et a 
appliquer concretement les plans d’action du Secretaire 
general pour la prevention de l’extremisme violent. A 
cet egard, mon pays a egalement propose d’organiser un 
debat de haut niveau en mai sous l’egide du President de 
l’Assemblee generale, qui serait intitule « Les religions 
contre le terrorisme » ou « Les religions pour la paix », 
afin de montrer la force de l’unite religieuse face a la 
nature destructrice du terrorisme et de l’extremisme 
violent. 

En outre, nous sommes tous conscients que les 
activites des groupes terroristes minent les fondements 
de l’ordre mondial existant bien au-dela des zones de 
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conflit au Moyen-Orient. Nous sommes preoccupes 
par la propagation du terrorisme dans la region de 
l’Asie centrale, que le Kazakhstan represente, et au- 
dela, notamment et avant tout en Afghanistan. Dans 
ce contexte, nous estimons qu’il faut exploiter et 
mobiliser le potentiel des structures regionales telles 
que l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, la 
Conference pour l’interaction et les mesures de confiance 
en Asie, et d’autres, notamment l’Organisation de la 
cooperation islamique, la Ligue des Etats arabes, l’Union 
africaine, l’Organisation du Traite de securite collective 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, et ce afin de maintenir la securite et la stabilite 
dans cette vaste region. 

L’aggravation constante de la violence a entraine 
une forte augmentation du nombre de victimes civiles, 
principalement des femmes et des enfants. Elle a 
egalement cause des migrations forcees du Moyen- 
Orient et de lAfrique du Nord vers l’Europe qui ont 
atteint un niveau sans precedent. Cet exode incontrolable 
est une source de profonde preoccupation non seulement 
pour l’Union europeenne, mais egalement pour nous 
tous, l’ONU et la communaute internationale. En 
consequence, nous reaffirmons notre ferme volonte 
de ramener la paix au Moyen-Orient sur la base de la 
liberte et de la justice pour tous. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais ) : Je 
remercie le President d’avoir convoque ce debat public 
trimestriel consacre a la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son expose detaille. 

Faute de temps, je vais prononcer une declaration 
ecourtee; la version integrate est en train d’etre 
distribuee. 

Notre position en ce qui concerne le processus de 
paix au Moyen-Orient est coherente et claire. L’lnde est 
favorable a un reglement negocie qui debouchera sur la 
creation d’un Etat de Palestine souverain, independant, 
viable et uni, avec Jerusalem-Est pour capitate, vivant 
a l’interieur de frontieres sures et reconnues, cote a 
cote dans la paix avec Israel, conformement a la feuille 
de route du Quatuor et aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Notre attachement indefectible a la cause 
palestinienne et notre volonte sincere de renforcer 
les relations bilaterales se manifestent par les visites 


successives que nous avons effectuees en Palestine 
recemment. Le President de l’lnde s’est rendu en 
Palestine a l’occasion de la toute premiere visite 
officielle hors de l’lnde en octobre 2015. La Ministre 
des affaires etrangeres s’est rendue en Palestine dans 
le courant du present mois et s’est entretenue avec les 
dirigeants palestiniens, notamment le President Abbas. 

Notre approche de la Palestine s’est consolidee 
en une politique qui comporte trois dimensions 
fondamentales, a savoir, premierement, la solidarite avec 
le peuple palestinien; deuxiemement, l’appui a la cause 
palestinienne; et, troisiemement, l’appui aux efforts de 
la Palestine en matiere d’edification de la nation et de 
renforcement des capacites. La sympathie de l’lnde a 
l’egard de la cause palestinienne et son amitie avec le 
peuple palestinien restent inchangees. Elies font partie 
integrante de notre politique etrangere. 

Dans le cadre de notre appui aux activites 
d’edification de la nation palestinienne, nous lui 
fournissons une assistance technique et financiere 
croissante. En outre, l’lnde verse un million de dollars 
par an a l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient et s’est engagee a verser 4 millions de dollars 
supplementaires, engagement qu’elle a tenu, a titre de 
contribution au Plan national de relevement rapide et de 
reconstruction de Gaza. 

L’lnde demeure fermement convaincue que le 
dialogue est la seule option viable qui permettra de 
traiter efficacement la question palestinienne. Nous 
gardons espoir et exhortons les deux parties a relancer 
le processus de paix rapidement en vue de parvenir a un 
reglement global, juste et durable de la question. 

Au Yemen, nous encourageons toutes les parties 
concernees a regler leurs differends a l’amiable et 
a trouver une solution de consensus. Nous sommes 
vivement preoccupes par les activites des mouvements 
interdits et des groupes radicalises et extremistes dans la 
region d’Asie de l’Ouest et du Golfe, en particulier dans 
le nord de l’lraq et de la Syrie, qui ont une incidence 
profonde sur la paix et la stabilite dans la region. 
Nous estimons que la consolidation des processus et 
des solutions politiques, conjuguee a la mise en place 
d’institutions nationales durables, sera un moyen 
efficace de faire reculer l’extremisme et le radicalisme 
dans la region. 

Pour ce qui est de la Syrie, nous demeurons 
preoccupes par le dechainement de violence dans le 
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pays et les pertes humaines qui s’ensuivent. L’Inde 
a appele a maintes reprises a un reglement politique 
global du conflit qui amene toutes les parties a la table 
des negociations. Ce processus doit etre dirige par les 
Syriens et prendre en compte les aspirations legitimes 
du peuple syrien. Nous maintenons qu’il ne saurait y 
avoir de solution militaire a ce conflit. 

Nous sommes encourages par l’adoption de la 
resolution 2254 (2015), le 18 decembre 2015, qui enonce 
une feuille de route aux fins d’un reglement politique 
du conflit syrien. Nous continuons d’esperer que les 
efforts de mediation deployes par l’ONU donneront des 
resultats. 

La situation humanitaire en Syrie et dans les 
pays voisins doit etre geree efficacement. Nous avons 
verse 4 millions de dollars au titre de l’aide humanitaire 
aux refugies syriens et prevoyons de participer et de 
contribuer a la prochaine reunion sur la Syrie, qui doit 
se tenir a Londres en fevrier. 

La Presidents (parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole au Charge d’affaires par interim 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vrailas {parle en anglais ) : Les Ministres 
des affaires etrangeres de l’Union europeenne (UE) 
ont adopte des conclusions sur le processus de paix au 
Moyen-Orient il y a une semaine, le 18 janvier. Ces 
conclusions constituent la derniere declaration politique 
en date de l’UE sur la question. 

L’UE est profondement preoccupee par la 
perpetuation du cycle de violence, qui a cause 
d’importantes pertes humaines en Israel et dans le 
territoire palestinien au cours des derniers mois. Nous 
condamnons fermement les attaques terroristes et 
les actes de violence commis par toutes les parties et 
en toutes circonstances. L’UE demande instamment a 
toutes les parties de s’abstenir de tout acte qui pourrait 
aggraver la situation par incitation ou provocation. Nous 
felicitons les deux parties de maintenir la coordination 
des mesures de securite. Nous nous felicitons des progres 
accomplis dans le contexte de l’enquete a Duma et 
appelons Israel a amener tous les colons qui commettent 
des actes de violence a rendre des comptes. L’UE appelle 
egalement les deux parties a lutter ensemble et avec 
determination contre l’incitation et les propos haineux. 

Seuls le retablissement d’un horizon politique et 
la reprise du dialogue permettront de mettre un terme a 
la violence. Les seules mesures de securite ne suffiront 


pas a rompre le cycle de la violence. II faut s’attaquer 
aux causes profondes du conflit. L’UE reaffirme son 
appui aux appels du Quatuor en faveur de l’adoption de 
mesures porteuses de transformation qui permettront de 
retablir et de reconstruire la confiance. Nous exhortons 
les deux parties a mettre en place de telles mesures 
dans les plus brefs delais. Un changement fondamental 
de la politique d’Israel en ce qui concerne le territoire 
palestinien occupe, en particulier en zone C, permettra 
d’elargir considerablement les possibilites economiques, 
d’autonomiser les institutions palestiniennes et de 
renforcer la stability et la securite des Israeliens et des 
Palestiniens. 

L’UE est unie dans sa determination a realiser 
la solution des deux Etats sur la base des parametres 
definis dans les conclusions du Conseil en juillet 2014. 
Nous sommes fermement opposes a tout acte de nature a 
compromettre la viability de la solution des deux Etats et 
encourageons vivement les deux parties a manifester un 
attachement veritable a cette solution afin de retablir la 
confiance et d’ouvrir la voie a la reprise de negociations 
serieuses. 

Pour instaurer une paix juste et durable et mettre 
fin a toutes les revendications, il faudra renforcer 
Paction internationale commune. L’UE collaborera 
activement avec tous les acteurs concernes pour relancer 
la demarche multilaterale relative au processus de 
paix. La creation d’un Groupe d’appui international et 
l’organisation d’une nouvelle conference internationale 
pourraient contribuer a la realisation de cet objectif. 
L’UE reaffirme sa volonte de renforcer sa collaboration 
avec les partenaires regionaux sur la base de l’Initiative 
de paix arabe. 

Le respect du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme par les Etats 
et les acteurs non etatiques, notamment l’application du 
principe de responsabilite, est un fondement de la paix 
et de la securite dans la region. Il importe de proteger les 
enfants et de ne pas entraver Paction de la society civile, 
que ce soit en Israel ou dans les territoires palestiniens 
occupes. A cet egard, nous avons suivi les evenements 
recents avec preoccupation. 

Les colonies sont illegales au regard du droit 
international, elles constituent un obstacle a la paix 
et risquent d’eliminer toute possibility de realiser la 
solution des deux Etats. L’UE reitere sa ferine opposition 
a la politique de colonisation d’Israel et aux mesures 
prises dans ce contexte. Nous exhortons Israel a mettre 
un terme a toute activity de colonisation et a demanteler 
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les avant-postes construits depuis mars 2001. Les 
activites de colonisation a Jerusalem-Est compromettent 
gravement la possibilite que Jerusalem devienne la 
future capitale des deux Etats. 

L’UE et ses Etats membres sont determines a 
garantir la mise en oeuvre continue, pleine et effective de 
la legislation europeenne existante et des arrangements 
bilateraux applicables aux produits des colonies. L’UE 
est determinee a veiller a ce que, conformement au 
droit international, tous les accords entre l’Etat d’Israel 
et l’UE indiquent explicitement et sans equivoque leur 
inapplicabilite aux territoires occupes par Israel en 1967. 
Cela ne constitue en rien un boycottage d’Israel, mesure 
a laquelle l’UE s’oppose fermement. 

L’UE exhorte toutes les factions palestiniennes a 
participer de bonne foi au processus de reconciliation. 
Elle continuera d’appuyer l’aspiration des Palestiniens a 
creer leur propre Etat. Les resultats positifs du passe ne 
doivent pas etre perdus, et il faut poursuivre les efforts 
visant a rendre les institutions palestiniennes plus 
solides, transparentes, responsables et democratiques. 
L’UE appelle le Gouvernement a organiser de veritables 
elections democratiques auxquelles pourront participer 
tous les Palestiniens. 

L’UE appelle toutes les parties a prendre 
des mesures rapides pour generer une evolution 
fondamentale de la situation politique, securitaire et 
economique dans la bande de Gaza, notamment la levee 
du blocus et la reouverture de tous les points de passage, 
tout en repondant aux preoccupations legitimes d’Israel 
concernant sa securite. Les tirs de roquettes recents par 
des groupes militants sont inacceptables et illustrent 
encore une fois la menace d’une escalade. Toutes les 
parties prenantes doivent s’engager en faveur de la non¬ 
violence et de la paix. Nous demandons instamment 
aux parties palestiniennes de faire de la reconstruction 
de Gaza une priorite nationale globale. L’Autorite 
palestinienne doit reprendre la totalite de ses fonctions 
gouvernementales a Gaza. 

Nous saluons les mesures prises par Israel pour 
assouplir certaines restrictions imposees a Gaza. 
Cependant, la levee des restrictions a la circulation des 
personnes, des services et des biens - en particular les 
articles a double usage - est necessaire pour permettre la 
poursuite des activites de reconstruction et la fourniture 
de services de base. Nous appelons toutes les parties 
a garantir un acces humanitaire sans entrave a Gaza. 
L’UE demeure determinee a collaborer avec les parties 
et les acteurs concernes afin de regler cette situation. 


L’UE reitere l’offre qu’elle a faite aux deux 
parties de leur fournir un appui politique, economique et 
securitaire et de creer un partenariat special privilegie si 
elles parviennent a un accord de paix final. L’evolution 
des relations entre l’UE et ses partenaires israeliens et 
palestiniens dependra egalement de leur determination 
a instaurer une paix durable sur la base de la solution 
des deux Etats. 

La guerre continue de faire rage en Syrie, 
et elle a des consequences desastreuses pour la 
population syrienne. La souffrance de la population 
et les pertes humaines a Madaya, Deir el-Zor, Fouaa, 
Kefraya et ailleurs nous montrent le cynisme avec 
lequel la famine est utilisee comme arme de guerre. 
L’acces inconditionnel a Madaya et a toutes les autres 
zones assiegees est une condition prealable absolue 
en vue d’apaiser la souffrance humanitaire. Les 
bombardements et la prise pour cible de zones et de 
structures civiles, notamment des hopitaux et des ecoles, 
sont inacceptables. L’UE appelle toutes les parties a 
cesser d’attaquer et de bombarder des cibles civiles, a 
prendre toutes les mesures necessaires pour proteger 
les civils, notamment les membres des communautes 
ethniques et des groupes religieux et confessionnels, a 
lever le siege de zones civiles, a respecter pleinement 
le droit international humanitaire et a mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, et 
elle rappelle que c’est au regime syrien qu’incombe la 
responsabilite principale de proteger sa population. 

II est urgent de mettre un terme au conflit en Syrie. 
Dans ce contexte, TUE appuie pleinement les efforts 
entrepris par le Groupe international de soutien pour la 
Syrie, aux activites duquel elle participe activement, et 
encourage vivement toutes les parties a poursuivre 
leurs efforts en vue de mener un processus de transition 
credible et sans exclusive. Quelques progres ont ete 
realises dans la lutte contre Daech en Iraq. Cependant, 
ce groupe terroriste ne pourra etre definitivement vaincu 
tant que durera la guerre civile en Syrie. Daech fonde sa 
survie et sa propagande sur les conflits sectaires et le 
chaos en Syrie et en Iraq. L’UE appelle a la mise en 
oeuvre immediate de mesures de confiance concretes 
pour appuyer les pourparlers politiques entre Syriens 
prevus prochainement, a la liberation des prisonniers 
politiques et a la fin des attaques contre des civils, des 
bombardements aeriens et du siege de zones civiles. 

L’Union europeenne appuie l’objectif de la 
resolution 2254 (2015) consistant a reunir l’eventail le 
plus large possible d’elements et groupes de l’opposition, 
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choisis par les Syriens, afin qu’ils decident de ceux qui 
les representeront dans les negociations et definissent 
leurs positions de sorte que le processus politique 
puisse commencer. A cet egard, l’UE salue les efforts 
que deploient l’Arabie saoudite et d’autres Etats pour 
entrer en contact avec l’opposition syrienne en vue 
de preparer le premier cycle de pourparlers, et elle se 
felicite que l’opposition reste determinee a negocier. 
L’UE appelle toutes les parties syriennes a adopter 
une attitude constructive et souple pour favoriser la 
mise en place rapide d’un processus politique ouvert et 
credible, conformement a la resolution 2254 (2015), et 
a participer sans reserve aux pourparlers politiques en 
vue de parvenir a un accord sur la maniere de proceder 
a la transition politique en Syrie. 

L’UE appuie pleinement l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, Staffan de Mistura. 
L’UE et ses Etats membres appuieront les pourparlers 
entre Syriens et le processus de transition dirige par 
les Syriens en matiere de mediation, de competences 
specialisees et de recherche de consensus. Nous 
resterons en contact etroit avec l’equipe de l’Envoye afin 
de mettre en place des mesures d’appui a un cessez-le- 
feu et, apres son entree en vigueur, de renforcer l’aide au 
peuple syrien. Ceci comprend notamment une reponse 
aux besoins en matiere de gouvernance locale, une 
contribution au redressement et a la reconstruction du 
pays. L’UE continuera de promouvoir une participation 
veritable des femmes au processus politique pour la 
Syrie facilite par l’ONU. 

Comme le savent les membres du Conseil, l’UE 
est le principal donateur en ce qui concerne la crise 
syrienne. Nous nous sommes deja engages a fournir un 
appui substantiel a la Turquie et a mettre en place des 
ensembles complets d’appui a la Jordanie et au Liban. 
En outre, nous devons renforcer l’aide humanitaire et la 
stabilisation a l’interieur de la Syrie. 

La date d’application de l’accord concernant le 
programme nucleaire iranien montre que la diplomatie 
et le multilateralisme contribuent effectivement a la 
paix et a la securite. Cela montre que la cooperation peut 
prendre le pas sur la confrontation. L’UE continuera 
de participer activement aux activites du Groupe 
international de soutien pour la Syrie et de la Coalition 
internationale contre l’EIIL/Daech. 

La Presidente (parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 


M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ) : 
La delegation pakistanaise se felicite de la tenue du 
present debat sur le Moyen-Orient. Nous remercions le 
Secretaire general de l’expose incisif qu’il a presente au 
Conseil. 

Le Moyen-Orient, berceau de la civilisation, est 
aujourd’hui en proie a des conflits, au terrorisme et a 
une enorme souffrance humaine. Les causes sont a la 
fois actuelles et historiques. Tout au long d’un demi- 
siecle d’occupation, on n’a cesse de promettre a la 
Palestine qu’elle deviendrait un Etat, mais comme nous 
le savons, ces promesses ne se sont jamais concretisees, 
ce qui a cree les conditions d’une souffrance et d’une 
tragedie prolongees. Les injustices politiques et la 
souffrance humaine subies par le peuple palestinien se 
sont progressivement intensifies. 

Les brasiers allumes dans la region ces dernieres 
annees, notamment en Iraq, en Syrie, au Yemen et 
au-dela, ne peuvent eclipser la question palestinienne 
ou diminuer l’urgence ou le caractere essentiel d’un 
reglement de cette longue tragedie. Le sort penible du 
peuple palestinien est une des causes principales de la 
montee et de la propagation de la colere populaire et 
de l’alienation a travel's le monde arabe et musulman. 
Les ideologies extremistes et les groupes violents au 
Moyen-Orient seront difficiles a vaincre tant que Ton ne 
s’attaquera pas a ce qui fait la base de leur discours - les 
injustices subies par le peuple musulman, en particulier 
les Palestiniens - en menant une action juste et efficace. 

Les evenements recents ont renforce la conclusion 
qu’il n’y aura de paix ou de stabilite en Terre sainte 
a moins qu’Israel ne permette la creation d’un Etat 
palestinien independant, d’un seul tenant et viable, sur 
la base des frontieres d’avant 1967, avec A1 Qods pour 
capitale. Malheureusement, Israel a adopte une politique 
totalement inflexible, en s’emparant, notamment, de 
plus en plus de terres palestiniennes pour y installer des 
colonies de peuplement illegales. Cela rend une solution 
a deux Etats toujours plus difficile a realiser. Nous 
partageons la profonde preoccupation du Secretaire 
general face aux informations selon lesquelles Israel 
vient d’autoriser le plus grand accaparement de terres 
depuis plus d’un an. Le Conseil de securite doit mobiliser 
la volonte politique necessaire a la mise en oeuvre de 
ses propres resolutions contraignantes dans lesquelles il 
demande a Israel de se retirer des territoires palestiniens 
et arabes occupes et de permettre l’exercice effectif 
par le peuple palestinien de ses droits inalienables, y 
compris son droit a un Etat de Palestine souverain et 


16-01807 


43/74 



S/PV.7610 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


26/01/2016 


sur. Les dirigeants israeliens doivent prendre conscience 
du fait qu’un conflit continuel avec les Palestiniens dans 
les territoires occupes ne pourra que mettre a mal, en 
definitive, la nature meme de leur Etat, et que cette 
guerre interne ne restera pas indefiniment sans liens 
avec les guerres qui font rage juste de l’autre cote des 
frontieres imposees par Israel. 

Les guerres qui se deroulent, plus largement, 
dans toute la region, bien que fondees sur des divisions 
seculaires, ont ete declenchees par des interventions 
etrangeres plus recentes en Iraq et ailleurs. Les 
fondements de l’ordre ancien dans la region se sont 
effrites, laissant place au desordre, repandu par des 
acteurs a la fois etatiques et non etatiques, comme 
Daech, ou l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 
L’EIIL est apparu comme une menace incontrolee pour 
toute la region et le monde entier. II faut y faire face et 
il faut le defaire. Pour y parvenir, les Etats de la region 
doivent, avec l’aide de la communaute internationale, 
prendre les decisions politiques qui s’imposent pour 
mettre fin a la guerre civile et aux souffrances en Syrie 
et definir une voie conduisant a la paix, de faqon qui 
reponde aux aspirations du peuple syrien et permette 
d’instaurer une structure de gouvernance d’ou nul ne 
soit exclu. II est egalement necessaire de tenir compte 
des droits et des interets de tous les groupes religieux et 
ethniques et de faire cesser les combats au Yemen, ainsi 
que de reconstruire ce pays appauvri et en lambeaux. 

Comme il apparait a l’evidence, ce ne sera pas 
chose facile. Il faut, pour reussir, mettre fin, avant 
toute chose, a l’hostilite et a la rivalite regionales qui 
polarisent le Moyen-Orient. Les tensions, nouvelles 
ou ravivees, sont deleteres, et pas seulement pour les 
pays deja en proie a un conflit. Elies pourraient en effet 
englober d’autres Etats de la region, dont les habitants 
relevent d’obediences differentes de l’islam et d’autres 
religions. Mon pays, le Pakistan, apporte modestement 
sa propre contribution en faveur de l’harmonie dans la 
region, comme l’illustre la recente mission de mediation 
entreprise par notre premier ministre, Nawaz Sharif, a 
Riyad et Teheran. Le Pakistan appuie les processus des 
Nations Unies pour la Syrie et le Yemen. Nous trouvons 
encourageant de voir que l’ensemble des grandes 
puissances regionales et mondiales ont toujours a cceur 
d’appuyer ces processus. Nous estimons que le retard 
accuse dans la reprise des pourparlers sur la Syrie n’est 
pas synonyme d’echec. Nous esperons egalement que 
la reconciliation, sous l’egide des Nations Unies, sera 
effective au Yemen. 


Le Pakistan considere qu’un ordre stable doit 
sortir du chaos actuel en Asie occidentale et au Levant. 
A cette fin, un dialogue constant s’avere essentiel entre 
tous les Etats de la region, avec l’appui des grandes 
puissances. Ce dialogue peut etre encourage sous les 
auspices de l’Organisation de la cooperation islamique. 
Il peut permettre de promouvoir des solutions equitables 
et durables aux conflits et aux differends qui sevissent 
dans la region, et de degager un consensus autour de 
mesures collectives de lutte contre le terrorisme fondees 
sur les principes de la Charte des Nations Unies et l’unite 
d’ordre divin des musulmans du monde, la Oumma. 

La Presidents (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Anshor (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre aux orateurs precedents 
pour souhaiter la bienvenue a S. E. le Ministre des 
relations exterieures de l’Uruguay, M. Rodolfo Nin 
Novoa, et remercier la presidence uruguayenne du 
Conseil d’avoir convoque le present debat public. 
J’aimerais egalement remercier le Secretaire general de 
son expose detaille. 

L’lndonesie s’associe aux declarations qui vont 
etre prononcees par les representants de l’lran et du 
Kowe'it au nom respectivement du Mouvement des 
pays non alignes et de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

J’axerai ma declaration sur la question 
palestinienne et le conflit en Syrie, en m’arretant sur les 
faits nouveaux survenus dans ces zones en 2015 et les 
mesures a prendre pour parvenir a des solutions viables. 

L’annee 2015 a une fois de plus ete une annee 
deprimante pour le peuple palestinien dans le territoire 
palestinien occupe. Intimidations, violations des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales, et violences 
des forces et des colons israeliens ont en effet ete son 
lot quasi quotidien. L’engrenage de la violence n’a fait 
qu’approfondir les antagonismes entre communautes 
palestiniennes et israeliennes. Les actes de provocation 
se poursuivent, compliquant encore les chances de 
relance du processus de paix. En outre, la violence 
qui sevit dans le territoire palestinien occupe a eu des 
repercussions inevitables sur la stabilite du Moyen- 
Orient. Cette situation dangereuse sur le terrain est 
egalement mise a profit par les extremistes pour faire 
progresser leur cause. En depit de cet etat de fait 
alarmant, le Conseil de securite n’a pas ete en mesure de 
prendre des mesures decisives. 
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L’lndonesie n’a pas change dans sa ferme 
condamnation de l’occupation israelienne de la Palestine. 
A notre avis, l’occupation n’est rien d’autre qu’une 
trahison des principes de justice et d’autodetermination 
des peuples, qui sont les principes memes sur lesquels 
repose l’Organisation depuis sa fondation et qu’elle etait 
censee defendre. En outre, plus longtemps l’occupation 
reste en place, plus le monde risque de voir s’accroitre la 
violence. Je tiens, par consequent, a rappeler la position 
inebranlable de l’lndonesie sur la question de Palestine. 
L’occupation israelienne doit cesser sans plus tarder. Le 
Conseil de securite doit assumer ses responsabilites en 
vertu de la Charte et travailler avec serieux et encore 
plus de determination a un reglement juste, durable et 
global fonde sur les differentes resolutions pertinentes 
des Nations Unies. 

II est grand temps de donner une chance a la 
paix et de faire cesser des mesures qui ne peuvent 
que compromettre davantage les efforts de relance 
du processus de paix. Dans l’attente d’une solution 
definitive, Israel doit se conformer a ses obligations 
internationales de Puissance occupante. Les plus 
importantes d’entre elles sont l’obligation de protection 
du peuple palestinien et la necessite de faire cesser la 
violence et les violations des droits de 1’homme et des 
libertes fondamentales a son encontre. 

En decembre 2015, mon gouvernement a 
accueilli la Conference internationale sur la question de 
Jerusalem. Les participants y ont reaffirme, entre autres 
choses, leur opposition aux mesures illegales d’Israel 
et la necessite imperieuse de renforcer les relations 
de peuple a peuple entre Palestiniens et Israeliens, et 
ce, parce que l’esprit de coexistence est un fondement 
critique de tout processus de paix digne de ce nom. 

Je voudrais maintenant passer a la catastrophe 
en Syrie, qui dure depuis pres de cinq ans. Les 
consequences du conflit en Syrie sont particulierement 
horribles, et lourdes de ramifications qui s’etendent 
au-dela des frontieres nationales de la Syrie et de la 
region du Moyen-Orient. Encore une fois, je tiens a 
renouveler l’appel de l’lndonesie a la fin de la violence, 
pour permettre la livraison immediate et sans entrave de 
l’aide humanitaire a toutes les victimes. L’lndonesie est 
egalement consciente du fait que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), ou Daech, continue de tirer parti du 
conflit en Syrie. A cet egard, nous sommes d’avis que la 
lutte contre l’EIIL doit galvaniser toutes les parties en 
les incitant a s’unir dans la recherche de la paix en Syrie. 


L’lndonesie demeure convaincue que le conflit 
en Syrie ne peut etre regie que par un processus 
politique federateur associant tous les Syriens. Nous 
nous felicitons de la convocation des reunions tenues a 
Vienne le mois dernier et des pourparlers de paix prevus 
a Geneve cette semaine. Nous esperons que toutes les 
parties pourront mettre de cote leurs divergences et 
tirer parti de cette rare occasion de trouver une solution 
politique. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique arabe 
syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : L’occupation israelienne des territoires 
arabes a de graves consequences sur la securite et la 
stabilite de toute la region. C’est une situation d’autant 
plus dangereuse que la communaute internationale 
neglige deliberement son obligation de contraindre 
Israel a mettre fin a son occupation des territoires 
arabes, et de mettre un terme a ses violations flagrantes 
des instruments internationaux. 

Malgre des centaines de resolutions de l’ONU lui 
demandant de mettre fin a son occupation de tous les 
territoires arabes et de se retirer jusqu’aux frontieres 
du 4 juin 1967, Israel fait malheureusement la sourde 
oreille et n’a pas mis fin a l’occupation. Au contraire, la 
situation ne cesse de se degrader du fait de la poursuite 
de l’occupation israelienne et des pratiques hostiles et 
repressives de ce pays contre le peuple palestinien, mais 
egalement en raison de ses activites de peuplement, 
menees en violation du droit international humanitaire, 
du droit international et du droit international des droits 
de 1’homme. Ces crimes constituent des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite. 

II est aujourd’hui clair que l’impunite accordee 
par certains membres du Conseil de securite a Israel 
a encourage ce dernier a poursuivre ses pratiques, 
agressions et autres violations. La situation est 
extremement alarmante et menace d’exploser. En outre 
cela reduit a neant les fragiles tentatives pour instaurer 
la paix dans la region. Pourtant, il en est encore au 
Conseil pour nier aux Palestiniens jusqu’a leurs droits 
les plus fondamentaux, notamment leur droit d’etablir 
leur propre Etat sur la terre de leurs ancetres. Certains 
insistent meme pour ne pas aborder les evenements 
actuels en Palestine en les remettant dans leur contexte 
veritable et tentent au contraire de faire envisager la 
situation en termes de violence reciproque a laquelle il 
faudrait mettre fin. Ce faisant, ils ignorent la cause reelle 
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du conflit, qui est l’occupation et ses consequences, 
notamment les activites de peuplement, les deplacements 
forces et d’autres pratiques israeliennes. Le Conseil de 
securite doit faire cesser les violations israeliennes s’il 
veut proteger la population palestinienne, comme il en 
a l’obligation en vertu de la Charte des Nations Unies. 

Outre les politiques israeliennes barbares que 
je viens de mentionner, Israel occupe le Golan syrien 
depuis 1967 et impose de penibles conditions de vie aux 
Syriens qui souffrent sous une occupation qui, en vertu 
du droit international, devrait cesser immediatement. 
L’ONU doit prendre ses responsabilites et s’attaquer 
a cette realite avec tout le serieux qu’elle merite. Elle 
doit s’employer a faire respecter les resolutions qu’elle 
a adoptees en la matiere, notamment la resolution 497 
(1981). II faut obliger Israel a mettre fin a ses violations 
flagrantes et systematiques des droits de 1’homme, 
a sa politique de colonisation, de confiscation des 
terres, d’intimidation, de repression et d’oppression, 
de discrimination raciale et d’isolement social, ainsi 
qu’a son pillage des ressources naturelles du Golan, 
notamment l’eau, le petrole et le gaz naturel, sans 
compter sa politique d’arrestation arbitraire des citoyens 
syriens. 

A cet egard, la Syrie renouvelle son appel urgent 
au Secretaire general et au Conseil de securite pour qu’ils 
deploient tous les efforts de mediation humanitaire qui 
s’imposent afin qu’Israel relache immediatement et sans 
condition tous les prisonniers syriens. En tete desquels, 
il y a le Mandela syrien, Sedqi Al-Maqet, un combattant 
de la liberte qui, bien qu’il ait deja passe 27 ans dans 
les geoles israeliennes, a ete une nouvelle fois arrete 
par les forces d’occupation en fevrier dernier pour avoir 
simplement tenter de montrer les liens qui existent 
entre les forces d’occupation israeliennes et les groupes 
terroristes armes et l’appui sans limite que les forces 
d’occupation fournissent a ces groupes dans la zone 
de separation du Golan syrien. A l’instar de Sedqi 
Al-Maqet, Bashira Mahmoud est un autre prisonnier 
dont le seul crime est d’etre syrien et d’avoir refuse la 
citoyennete israelienne, comme font fait tous nos fils 
vivant dans le Golan syrien occupe. 

Israel a profite de la crise actuelle en Syrie pour 
ouvrir un nouveau chapitre de son livre des violations 
en soutenant de maniere illimitee les terroristes 
presents dans la zone de separation du Golan syrien, 
leur fournissant une puissance de feu et les soignant 
dans les hopitaux israeliens. Israel viole ainsi l’Accord 
sur le degagement des forces israeliennes et syriennes 


de 1974 et met en danger l’integrite physique et la vie 
du personnel de la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement. 

En conclusion, je condamne dans les termes 
les plus forts toutes les tentatives consistant a prendre 
la defense d’Israel, couvrir ses crimes et saisir le 
Conseil de securite de nouvelles questions qui n’ont 
rien a voir avec la situation au Moyen-Orient et le 
fond du probleme, a savoir la necessity de mettre fin a 
l’occupation israelienne de tous les territoires arabes 
occupes et de donner au peuple palestinien la possibilite 
d’exercer son droit inalienable a l’autodetermination 
et de creer son propre Etat sur ses terres. Chaque fois 
qu’Israel commet une agression contre les Palestiniens, 
certaines delegations font des declarations incendiaires 
et mensongeres sur la Syrie afin de detourner l’attention 
des crimes commis par Israel et de diminuer la pression 
internationale exercee sur ce pays. C’est pourquoi et 
bien que la Syrie ait beaucoup a refuter, je ne repondrai 
pas aux allegations vaines qui ont ete formulees par 
les delegations d’Etats qui appuient, abritent et arment 
des terroristes, diffusent l’extremisme et font oeuvre de 
sabotage en Syrie, deployant tous les efforts possibles 
pour faire echouer les tentatives de parvenir a un 
reglement pacifique de la crise dans le pays. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Saint-Siege. 

Mgr Kassas (Saint-Siege) {parle en arabe) : Le 
Saint-Siege salue la presidence uruguayenne du Conseil 
de porter la question du Moyen-Orient a l’attention de 
la communaute internationale a travers le present debat 
public. 

Ma delegation voudrait tout d’abord evoquer 
le processus de paix entre Israeliens et Palestiniens, 
qui est actuellement dans l’impasse. En l’absence de 
negociations veritables, les actes de violence continuent 
de se multiplier, ce qui pousse nombre de personnes a 
se demander serieusement si les accords d’Oslo sont 
toujours valides. 

Le Saint-Siege est convaincu que le processus de 
paix entre Israeliens et Palestiniens ne peut progresser 
qu’au moyen de negociations directes entre les parties, 
avec un appui fort de la communaute internationale. 
Pour cela, les deux parties devront prendre des decisions 
courageuses et faire des concessions, dans un esprit 
d’equite et de reciprocite. Il n’y a pas d’autre solution si 
Ton veut qu’Israel et la Palestine vivent cote a cote dans 
la securite, la prosperite et la coexistence pacifique, au 
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sein de frontieres internationalement reconnues. Voila 
trop longtemps que ces deux peuples sont victimes 
de l’illusion selon laquelle la force peut a elle seule 
resoudre leurs differends. Seules des negociations dans 
la duree et menees de bonne foi regleront les differends 
et permettront aux Israeliens et aux Palestiniens de jouir 
de la paix. 

Le pape Franqois, dans son discours du 11 janvier 
adresse aux membres du corps diplomatique accredites 
aupres du Saint-Siege, a evoque l’absence de progres 
dans le processus de paix entre Israeliens et Palestiniens. 
II a exprime le souhait que cette nouvelle annee 

« puisse guerir les blessures profondes qui 
separent Israeliens et Palestiniens et permettre la 
cohabitation pacifique de deux peuples qui - j’en 
suis sur - du fond du coeur, ne demandent rien 
d’autre que la paix! » 

II faut renoncer aux actes de violence et aux discours 
incendiaires en faveur des voix qui appellent au dialogue 
afin de donner aux deux peuples la paix a laquelle ils 
aspirent du fond du coeur. 

L’Accord global signe le 26 juin 2015 entre le 
Saint-Siege et l’Etat de Palestine est entre en vigueur 
le 2 janvier 2016. II porte essentiellement sur la vie 
et l’activite de l’Eglise en Palestine. Sur fond de cette 
situation complexe qui regne au Moyen-Orient, ou les 
chretiens sont persecutes dans certains pays, le Saint- 
Siege espere que cet Accord servira d’exemple de 
dialogue et de cooperation, en particulier pour les autres 
pays a majorite arabe et musulmane. 

Le conflit qui sevit en Syrie dure depuis pres 
de cinq ans. II ne s’agit plus d’un conflit qui oppose 
uniquement les Syriens; des combattants etrangers 
provenant de quatre coins du monde continuent de 
commettre des actes de violence ignobles a l’encontre 
des populations civiles en Syrie et dans certaines 
regions de l’lraq. L’influence de ces elements etrangers 
sur le territoire syrien a entraine des violences 
confessionnelles et des persecutions contre les minorites 
religieuses et ethniques, en particulier les anciennes 
communautes chretiennes de la region. Le pape 
Franqois, s’adressant a la communaute internationale, a 
exprime sa conviction que seules des mesures politiques 
conjointes et concertees peuvent permettre d’endiguer 
Fextremisme et le fondamentalisme qui sont a la base 
d’actes terroristes qui font d’innombrables victimes non 
seulement en Syrie et en Libye, mais egalement dans 
d’autres pays de la region. 


Ma delegation ne va pas repeter la litanie des actes 
de violence ignobles commis contre le peuple syrien, ce 
qui a ete deja fait par plusieurs delegations. Toutefois, 
nous tenons a reiterer notre appel a tous les acteurs 
concernes pour qu’ils cessent d’acheminer des armes 
dans la region et intensifient les efforts humanitaires afin 
de donner aux refugies desesperes et a tous les deplacees 
les moyens de rester dans leur pays ou aussi pres que 
possible de leur pays, en leur fournissant des vivres, 
des fournitures medicales, de l’eau, de l’electricite, et 
en garantissant Faeces a Feducation pour les jeunes, qui 
sont autant d’elements leur permettant de mener une vie 
stable et sure dans leur propre patrie. 

Nous appuyons la resolution 2254 (2015), qui 
appelle au respect de la souverainete, de Findependance, 
de l’unite et de l’integrite territoriale de la Republique 
arabe syrienne et a un reglement politique du conflit en 
Syrie. Le Saint-Siege attend avec interet les pourparlers 
qui doivent debuter a Geneve cette semaine. En depit 
des nombreuses divergences de vues profondes qui 
existent toujours entre les participants aux pourparlers, 
le Saint-Siege estime que les negociations represented 
la meilleure chance pour la communaute internationale 
d’instaurer une paix stable et durable en Syrie et dans 
la region. Le Saint-Siege se rejouit egalement a la 
perspective de la quatrieme Conference humanitaire 
sur la Syrie prevue pour le 4 fevrier et espere qu’elle 
permettra de soulager les souffrances des peuples de la 
region et contribuera a un reglement global du conflit. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : J’ai Fhonneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes et de remercier 
en son nom la presidence uruguayenne d’avoir convoque 
ce debat public en ce moment decisif pour le peuple 
palestinien et le Moyen-Orient. Je remercie egalement 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son expose. 

Nous deplorons qu’une fois de plus, le peuple 
palestinien ait commence une nouvelle annee sous 
Foccupation belligerante d’Israel. Nous approchons de 
la quarante-neuvieme annee de cette occupation illegale 
et brutale, qui est a Forigine de tant de souffrances 
pour les civils palestiniens, qui exacerbe les tensions 
et ne fait que provoquer davnatage de colere et de 
mecontentement, et qui a des consequences profondes 
et graves pour la paix et la securite au Moyen- Orient et 
au-dela. La situation dangereuse qui regne actuellement 
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prouve de nouveau que cette question doit rester une 
priorite pour le Conseil de securite, conformement a 
ses obligations enoncees dans la Charte des Nations 
Unies. II faut agir d’urgence pour enrayer la tendance 
a la deterioration, pour proteger la population civile 
palestinienne et pour preserver les perspectives de paix. 

Neanmoins, le Conseil de securite reste paralyse, 
et etant donne que la communaute internationale 
n’oblige pas Israel a repondre de ses actes, la situation 
dans l’Etat occupe de Palestine, y compris Jerusalem- 
Est, continue de se deteriorer a un rythme alarmant suite 
aux crimes et aux violations commis par Israel. Une fois 
de plus, le Mouvement des pays non alignes exhorte la 
communaute internationale, en particulier le Conseil 
de securite, a prendre des mesures determinees et 
historiques pour mettre fin a l’occupation des territoires 
palestiniens, ouvrant ainsi la voie a l’exercice par le 
peuple palestinien de son droit a l’independance et a un 
reglement juste et pacifique du conflit. Le statu quo n’est 
pas viable et nous ne pouvons pas accepter qu’une autre 
annee s’ecoule, marquee par la stagnation du processus 
politique et les souffrances et le desespoir persistants de 
tout un peuple. 

En ce qui concerne la periode actuelle, le 
Mouvement des pays non alignes deplore que de 
nombreux civils soient tues et blesses suite a des actes 
depraves, qui causent d’immenses pertes et douleurs aux 
families palestiniennes. Nous deplorons egalement que 
la Puissance occupante continue de demolir des maisons 
et de confisquer des terres appartenant aux Palestiniens, 
les privant ainsi de leurs biens et d’abri. Ces actes de 
peine collective constituent des violations flagrantes de 
la Quatrieme Convention de Geneve. 

En outre, rien n’a encore ete fait pour remedier 
a la catastrophe humanitaire infligee deliberement par 
la Puissance occupante au peuple palestinien dans la 
bande de Gaza. Depuis l’agression militaire menee par 
Israel pendant Pete en 2014, pres de 100 000 Palestiniens 
sont toujours deplaces et sans abri alors que le blocus 
illegal impose par Israel continue de faire obstacle a la 
reconstruction de milliers de maisons endommagees 
ou detruites, et les conditions socioeconomiques 
continuent de se deteriorer etant donne que la bande de 
Gaza continue d’etre asphyxiee par le blocus et isolee du 
reste de la Palestine et du monde entier. La situation des 
jeunes dans la bande de Gaza est particulierement grave 
car ils n’ont ni espoir ni perspectives d’avenir. En effet, 
d’apres la Banque mondiale, plus de 63% des jeunes 


sont au chomage avec toutes les consequences sociales, 
economiques et psychologiques que cela implique. 

Le Conseil de securite doit egalement agir 
conformement au droit international, notamment 
la quatrieme Convention de Geneve et ses propres 
resolutions, face aux activites illegales de peuplement 
menees par Israel dans les territoires palestiniens occupes, 
y compris Jerusalem-Est. Comment le Conseil peut-il 
garder le silence alors qu’Israel poursuit deliberement 
et systematiquement ses activites de peuplement, de 
construction du mur et de confiscation et d’annexion 
de facto de terres palestiniennes, notamment l’annonce 
qu’il a faite tout recemment concernant son intention 
de declarer « terres domaniales » pres de 150 hectares 
de terres situees en Cisjordanie, une decision qui a 
ete condamnee a l’echelle mondiale comme etant une 
violation du droit international? 

Ces violations, ainsi que d’autres violations 
systematiques - notamment les demolitions de 
maisons, les deplacements forces de civils palestiniens, 
l’arrestation et la detention de Palestiniens, y compris 
des enfants, et les actes de violence, les actes de 
terreur et les provocations incessants des colons et des 
extremistes israeliens, y compris sur des sites religieux 
sensibles, notamment la mosquee Al-Aqsa a Jerusalem- 
Est occupee - se sont poursuivies sans relache, 
aggravant une situation extremement precaire sur le 
terrain. Des mesures immediates et serieuses doivent 
etre prises a cet egard pour eviter que la situation ne 
continue de se destabiliser et pour preserver la solution 
des deux Etats sur la base des frontieres d’avant 1967. 
II est inacceptable que l’impunite israelienne perdure 
sans aucune consequence. Rien ne saurait justifier de 
tels crimes. II est grand temps d’agir conformement 
aux resolutions de l’ONU, au droit international et a 
notre responsabilite morale vis-a-vis de la question 
palestinienne. 

La position du Mouvement au sujet du conflit 
israelo-palestinien est bien claire, comme en temoignent 
ses declarations ministerielles et issues de divers 
sommets au fil des decennies. II est grand temps de mettre 
fin aux odieuses occupation et impunite israeliennes qui 
ont cause tant de souffrances et genere tant de crises 
et tant d’instabilite et de colere au Moyen-Orient, et 
qui continuent de saper la paix et la securite dans le 
monde. Nous demandons au Conseil de securite d’agir 
conformement a son mandat decoulant de la Charte 
des Nations Unies, a ses resolutions et aux dispositions 
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applicables du droit international qui fournissent une 
solution au conflit. 

Au moment ou les Palestiniens sont les victimes 
d’une agression israelienne de plus en plus vive et 
perdent rapidement espoir en la possibilite de paix et de 
justice, le Mouvement des pays non alignes saisit cette 
occasion pour reaffirmer sa solidarite de longue date 
avec le peuple palestinien, reconnaissant sa resilience 
qui dure depuis des decennies malgre tant de souffrances 
et d’injustice, et reitere son appui a la realisation de 
ses aspirations nationales legitimes et de ses droits 
inalienables, notamment le droit a l’autodetermination 
et le droit a vivre libre dans un Etat de Palestine 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi 
que son appui a une solution juste au sort des refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate. 

Le Liban continue de patir des violations et des 
incursions israeliennes incessantes de ses frontieres 
et de son territoire, ainsi que des annees d’occupation 
et degression qui ont suivi. Malheureusement, Israel 
continue de violer l’espace aerien libanais, intensifiant 
ses incursions au Liban. De tels actes sont une 
violation flagrante de la souverainete libanaise et des 
resolutions internationales pertinentes, en particulier 
la resolution 1701 (2006). Les dispositions de cette 
resolution doivent etre mises en oeuvre de faqon qui 
garantisse la consolidation des fondements de la 
stability et de la securite au Liban et qui empeche Israel 
de continuer de violer quotidiennement la souverainete 
du Liban. 

S’agissant du Golan syrien occupe, le Mouvement 
condamne toutes les mesures prises par Israel, Puissance 
occupante, pour modifier le statut juridique, physique et 
demographique du Golan syrien occupe, lesquelles se 
sont intensifies apres l’eclatement de la crise syrienne. 
Le Mouvement des pays non alignes exige une fois 
encore qu’Israel se conforme a la resolution 497 (1981) 
et se retire completement du Golan syrien occupe 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, en application de la 
resolution 242 (1967) et 338 (1973). 

Je voudrais dire encore quelques mots en reponse 
aux allegations infondees proferees par le representant 
d’Israel contre mon gouvernement. Ces allegations sont 
faites par le representant d’un regime qui est la cause 
majeure de l’instabilite dans la region depuis plus 
de 60 ans. II s’agit d’un regime qui, par sa politique 
d’occupation en cours et ses politiques et pratiques 
criminelles dans les territoires occupes, a toujours 


ete la cause profonde majeure qui a pousse les gens a 
l’extremisme violent. Le fait qu’un regime qui menace 
ses voisins et reste le principal obstacle a la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires au Moyen- 
Orient appelle le Conseil de securite a faire preuve de 
courage et de vigilance sur le programme nucleaire 
iranien ne manque pas d’ironie. Ce n’est rien moins 
qu’une nouvelle ligne de sabotage qu’Israel a entrepris 
suite a la defaite cuisante de ses tentatives tous azimuts 
de faire derailler les pourparlers entre l’lran et les cinq 
plus un sur un accord nucleaire. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general Ban Ki-moon de 
son expose et de ce qu’il s’efforce inlassablement de 
trouver une solution a la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
la Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

L’Afrique du Sud est activement engagee au 
Moyen-Orient en vue de contribuer a une paix durable 
dans la region, et elle attache une grande importance 
au present debat public. L’Afrique du Sud s’inquiete 
toutefois que rien de substantiel n’ait ete atteint, a 
notre grand regret a tous, qui sommes les temoins des 
souffrances endurees par le peuple palestinien. Pourtant, 
nous sommes tous d’accord que le statut quo actuel est 
indesirable. 

Comme nous l’avons fait par le passe, aujourd’hui 
nous ferons encore une fois part de notre attachement a la 
solution des deux Etats et reitererons que pour instaurer 
la paix dans tout le Moyen-Orient, il est essentiel de 
creer un Etat palestinien libre et souverain, vivant cote 
a cote, en paix et en securite avec l’Etat d’Israel, sur la 
base des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. Nous convenons aussi que cela ne peut 
se faire qu’au moyen de veritables negociations de fond 
entre toutes les parties concernees. 

Toutefois, notre action, ou plutot notre inaction, 
montrera au grand jour que nos declarations et nos 
engagements auront ete vains car rien n’a ete fait 
pour encourager et pousser les parties a reprendre des 
negociations restees longtemps dans l’impasse ou pour 
preparer le terrain et definir la voie a suivre s’agissant 
des difficiles negociations sur le statut final. Nous 
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devons tous etre preoccupes par le fait qu’alors que nous 
tergiversons, la situation sur le terrain empire de jour en 
jour a cause de la poursuite d’actes de violence contre 
aussi bien les Palestiniens que les Israeliens, y compris 
les activites de peuplement en cours et le taux eleve de 
demolitions de structures palestiniennes. 

A cet egard, l’Afrique du Sud deplore que le 
Gouvernement israelien ait annonce dernierement 
qu’il allait declarer comme « terres domaniales » pres 
de 150 hectares de terres palestiniennes en Cisjordanie, 
au sud de Jericho. A l’instar du Secretaire general, nous 
nous inquietons que si cette decision etait appliquee, 
elle constituerait la plus importante appropriation de 
terres par Israel en Cisjordanie depuis aout 2014. De 
tels actes non seulement sapent la viabilite de la solution 
des deux Etats, mais genent l’Autorite palestinienne 
dans sa capacite d’etendre ses activites economiques, ce 
qui en retour sape la stability politique et la securite en 
Palestine et nuira en fin de compte a la securite d’Israel. 

Les faits qui sont survenus dans le territoire 
palestinien occupe ces derniers mois rendent encore plus 
urgente la necessity de trouver une solution au conflit 
israelo-palestinien. Comme le Conseil se souvient, de 
nombreuses preoccupations ont ete exprimees concernant 
les mesures israeliennes illegales visant a modifier la 
composition demographique et la realite geographique 
propices a la creation d’un Etat d’un seul tenant. Le 
peuple palestinien continue d’etre victime d’injustices, 
et les cas ou des colons ont brule vive toute une famille 
palestinienne sont totalement inacceptables et exigent 
que nous les condamnions. Les actes de violence sont 
aussi condamnables quelles qu’en soient les formes et 
quels qu’en soient les auteurs. Nous demandons a toutes 
les parties de cesser la violence et d’emprunter une voie 
pacifique qui garantisse que des vies innocentes ne 
sont pas perdues. Ma delegation considere essentielle la 
protection internationale du peuple palestinien, qui se 
trouve a la merci d’une puissance occupante. 

Pour finir, l’Afrique du Sud se felicite que l’Agence 
internationale de l’energie atomique ait annonce que 
l’lran a respecte sa part de l’accord de 2015. Nous 
exprimons aussi notre appui a l’initiative de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, d’organiser des negociations intersyriennes 
le 29 janvier. Nous formons l’espoir que le processus 
aboutira a un nouvel horizon pour le pays et menera a la 
fin de ce terrible conflit. 


La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la republique de 
Coree. 

M. Hahn (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, de 
la convocation du premier debat public trimestriel de 
l’annee consacre a la situation au Moyen-Orient. 

La situation au Moyen-Orient a une incidence 
enorme au-dela de la region. Des millions de personnes 
venant de Syrie, du Yemen et d’lraq fuient vers l’Europe 
et d’autres regions pour s’y refugier. L’extremisme 
violent est en train de s’etendre au monde entier. La 
communaute internationale doit oeuvrer plus que jamais 
de concert pour prevenir les conflits dans la region. 
Nous appuyons energiquement le plan d’action visant a 
lutter contre l’extremisme violent, lance par le Secretaire 
general Ban Ki-moon en tant que cadre global utile pour 
empecher ce dangereux parasite de prendre racine et de 
detruire la region et au-dela. Nous esperons aussi que 
le debut de la mise en oeuvre du Plan d’action global 
commun en Iran le 16 janvier servira de catalyseur a un 
Moyen-Orient plus pacifique et plus prospere, basee sur 
la denuclearisation. 

Cette annee, le cycle vicieux des attaques et des 
represailles entre les Palestiniens et les Israeliens a 
continue d’etre une source de grave preoccupation pour 
la communaute internationale. En outre, il n’y a chez les 
deux parties eu aucun signe d’efforts serieux en faveur 
de la paix. Nous exhortons une fois de plus les dirigeants 
israeliens et palestiniens a garder a l’esprit le fait que les 
hostilites et la violence non seulement minent le present, 
ils sapent egalement l’avenir en plongeant les jeunes 
dans un desespoir encore plus profond. Nous appelons 
toutes les parties a mettre un terme a la violence et a 
retourner a la table des negociations en vue de mettre au 
point un cadre viable pour la realisation de la solution 
de deux Etats. Des mesures de confiance, notamment 
la cessation de l’expansion des colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes, sont requises 
d’urgence si nous voulons creer un environnement plus 
propice au dialogue en vue de l’instauration d’une paix 
durable entre les parties. 

S’agissant de la Syrie, nous nous felicitons de 
l’annonce de l’ouverture d’un dialogue entre les parties 
syriennes le 29 janvier et saluons les efforts deployes a 
cette fin par l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, M. Staffan de Mistura, qui n’a cesse d’ceuvrer 
a la mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015). Comme 
la resolution l’indique clairement, ce dialogue doit etre 


50/74 


16-01807 



26/01/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7610 


un processus politique ouvert a tous et conduit par 
les Syriens. Dans le meme temps, toutes les parties 
doivent se preparer a un cessez-le-feu national afin qu’il 
puisse entrer en vigueur des le lancement du processus 
politique. Nous ne devons plus jamais permettre que 
les tensions et antagonismes nationaux et religieux 
dans la region paralysent les efforts internationaux 
visant a mettre fin au conflit syrien. Les souffrances 
deja indicibles du peuple syrien s’aggravent au fil des 
minutes. Un acces humanitaire sans entrave et sans 
condition doit etre garanti et le droit international 
humanitaire doit etre respecte par toutes les parties. La 
Republique de Coree continuera a contribuer aux efforts 
internationaux visant a mettre fin aux souffrances. A cet 
egard, nous annoncerons notre plan d’aide humanitaire 
de 2016 pour la Syrie et ses voisins a l’occasion de la 
conference prevue a Londres, le 4 fevrier. 

Au Yemen, il est urgent de convoquer le plus 
rapidement possible une nouvelle serie de pourparlers 
de paix. Nous exhortons les acteurs clefs de la region 
a s’abstenir de toute activite susceptible d’alimenter le 
conflit et a cooperer avec l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Yemen, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed, 
dans ses efforts pour ramener les parties belligerantes a 
la table des negociations. 

Le Moyen-Orient ne doit plus etre un foyer 
d’instabilite. Nous ne devons menager aucun effort cette 
annee pour ouvrir un nouveau chapitre de paix durable 
et de prosperite collective dans l’histoire de la region. 
La Republique de Coree continuera d’appuyer les efforts 
deployes par la communaute internationale et le Conseil 
de securite pour instaurer la paix et la stabilite dans la 
region et jouera un role constructif a cette fin. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Madame la Presidente, de la 
presidence uruguayenne du Conseil de securite ce mois- 
ci et saluer l’initiative de convoquer l’important debat 
d’aujourd’hui consacre au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Le fait que la seance se tienne 
niveau ministeriel souligne le vif interet que votre 
delegation porte a cette question et l’urgence avec 
laquelle elle doit etre traitee. Nous remercions egalement 
le Secretaire general de son expose tres complet sur 
l’ensemble de la region, y compris la Palestine. 

La seance d’aujourd’hui arrive a la fin d’une 
nouvelle annee d’echec, en particulier s’agissant de la 


question de Palestine, ou la situation s’aggrave de jour 
en jour au detriment des Palestiniens, qui aspirent a 
la paix et a un avenir meilleur dans lequel leur reve 
d’un Etat independant dans les frontieres de juin 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, peut devenir realite. 
Pourtant, en depit des 24 annees qui se sont ecoulees 
depuis le debut des negociations, il n’y a pas eu d’accord 
de paix entre la Palestine et Israel, engendrant ainsi le 
desespoir chez les Palestiniens. Le Royaume du Maroc, 
sous la conduite de S. M. le Roi Mohammed VI, accorde 
une importance particuliere a la Palestine, notamment 
Jerusalem-Est, et a la necessity, tel qu’il a ete etabli par 
les resolutions internationales, de mettre un terme a la 
judai'sation du pays et aux actes degression perpetres 
contre la mosquee Al-Aqsa, laquelle fait partie integrante 
des territoires palestiniens occupes en 1967. Ces actes 
ne servent pas les interets de la paix et de la securite 
dans la region et ne peuvent qu’alimenter la haine qui, 
a son tour, engendre le terrorisme qui nous touche tous. 

La Journee internationale de solidarite avec le 
peuple palestinien a donne a S. M. le Roi Mohamed VI 
une nouvelle occasion de reaffirmer l’importance et la 
necessite de faire en sorte que les Palestiniens puissent 
exercer leurs droits inalienables, y compris et surtout 
leur droit a un Etat souverain, avec Jerusalem-Est 
pour capitale - un Etat viable, vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix et la securite, tel que defini dans 
les resolutions internationales. Sa Majeste a reaffirme 
que la persistance de l’attitude desinvolte vis-a-vis de 
la question urgente de Jerusalem et de la poursuite de 
sa judai'sation aurait de facheuses consequences. Les 
dirigeants du Comite A1 Qods, a-t-il dit, ont continue 
de reclamer la protection de Jerusalem contre tous les 
actes degression et toutes les tentatives de modifier son 
identite, et ont exprime leur solidarite sans faille avec 
leurs freres palestiniens. Les Palestiniens, a-t-il ajoute, 
doivent pouvoir vivre dans la dignite, a l’abri de la 
violence ou des actes d’agression contre les lieux saints 
musulmans de Jerusalem, afin que cette derniere puisse 
rester ce qu’elle a toujours ete - le symbole de la paix et 
de la coexistence entre les civilisations et les cultures. 
La situation dans les territoires occupes, a-t-il dit, exige 
de reagir avec celerite afin de pouvoir repondre aux 
besoins du peuple palestinien, notamment en mettant 
a la disposition de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient toutes les ressources dont il a besoin 
pour pouvoir continuer a fournir les services de base 
aux Palestiniens. 
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II a egalement appele a soutenir les efforts 
deployes par l’Autorite nationale palestinienne et a 
reitere son plein appui a l’Autorite sous la direction 
de M. Mahmoud Abbas. Dans ce contexte, le Ministre 
des affaires etrangeres du Maroc a effectue une visite 
fructueuse en Palestine au cours du mois de novembre 
en vue de mettre en place entre nos deux Etats un 
comite conjoint de cooperation charge de traiter toutes 
les questions d’interet commun, en particulier dans les 
secteurs de la sante et des services. 

Un processus de paix est le seul moyen de regler 
le conflit. Ce n’est pas par la guerre et la perte de vies 
innocentes que l’on mettra fin a ce conflit, mais grace a 
des negociations menees de bonne foi, conformement a 
des parametres clairement definis dans le but de parvenir 
a une solution de deux Etats vivant cote a cote dans la 
paix, la securite et la cooperation. La position du Maroc 
est ferme a cet egard : elle repose sur l’Initiative de paix 
arabe et les principes d’une paix durable instauree grace 
a la creation d’un Etat palestinien independant dans le 
cadre des frontieres de juin 1967. II incombe done plus 
que jamais a la communaute internationale d’oeuvrer en 
faveur d’un processus de paix assorti d’un calendrier 
precis. Le Maroc est pret et dispose a participer a toute 
initiative ayant pour objectif la paix et la securite dans 
la region. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) (parle 
en espagnol) : Avant toute chose, je tiens a feliciter la 
delegation uruguayenne et le Ministre des relations 
exterieures de l’Uruguay, et a saluer la maniere habile et 
dynamique avec laquelle toute l’equipe dirige les travaux 
du Conseil de securite. Je tiens tout particulierement a 
feliciter mon amie, Cristina. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran, au nom du Mouvement des pays non alignes, et a 
celle qui sera faite au nom du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

L’an 2016 est certes une nouvelle annee, mais 
la situation reste toujours aussi injuste, inhumaine et 
inacceptable pour le peuple palestinien, qui continue 
d’etre victime d’une occupation qui a provoque l’exode 
massif de Palestiniens en 1948. II y a aujourd’hui 
plus de 5,5 millions de refugies palestiniens, ce qui 
represente la plus grave crise de refugies au monde, 
marquee par d’enormes souffrances, le desespoir et 


l’incertitude. Cela fait 70 ans que nous nous sommes 
engages a promouvoir la paix dans le monde et avons 
signe la Charte des Nations Unies. Pourtant, aujourd’hui 
encore, malheureusement, certains Etats Membres 
continuent de tolerer et de proteger l’occupation illegale 
et brutale israelienne. Depuis pres de 70 ans, cet organe 
ferme les yeux sur les bombardements, les attentats et les 
invasions commis par Israel et l’occupation israelienne. 
Jusqu’a quand tout cela se poursuivra, chers membres 
du Conseil? 

Le Conseil de securite a ete incapable de proteger 
la population palestinienne, ce qui temoigne d’un 
mepris total pour la souffrance des Palestiniens et met 
en lumiere une vision a geometrie variable par rapport 
a d’autres situations que nous connaissons tous. II est 
scandaleux qu’a ce stade, la Palestine continue d’etre 
victime d’un blocus economique criminel qui continue 
d’etouffer son peuple en le condamnant a vivre dans des 
conditions extremes et plus qu’inhumaines, sans aucun 
respect de ses droits et en le privant de ses besoins 
essentiels, comme la sante, l’education ou un logement 
decent avec un toit. 

A l’occasion de son soixante-dixieme 
anniversaire, l’ONU a adopte les objectifs de 
developpement durable (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), ce qui constitue un effort destine a eliminer la 
pauvrete et la misere et a creer des conditions propices 
au bien-etre commun des peuples. Pourtant, nous nous 
demandons : le peuple palestinien pourra-t-il exercer 
ce droit au developpement? Nous continuons aussi de 
nous demander : les Palestiniens pourront-ils atteindre 
les objectifs de developpement durable convenus si on 
ne leur accorde pas l’espace politique occupe par Israel? 
A l’aune de quels indicateurs ce peuple frere pourra- 
t-il evaluer la realisation de ces objectifs? La reponse 
est claire : l’economie palestinienne est une economie 
d’occupation, en particulier dans la bande de Gaza. Cela 
s’applique a tous les niveaux et dans tous les domaines de 
la vie des Palestiniens, que ce soit l’occupation illegale 
de leurs terres, leurs ressources naturelles, le deni de 
leur droit a la libre circulation, le retour des refugies, 
le confinement de leurs concitoyens et la destruction 
quotidienne de leurs infrastructures, entre autres. 

Nous regrettons de devoir de nouveau nous 
reunir pour en debattre. Au lieu de celebrer le soixante- 
dixieme anniversaire de l’ONU avec une Palestine libre 
et Etat Membre a part entiere a nos cotes, l’annee 2015 a 
ete marquee par des milliers de morts, de blesses, de 
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maisons detruites et de deplaces. La situation qui regne a 
Jerusalem-Est devient chaque jour encore plus precaire. 

Le Conseil de securite doit exiger d’Israel qu’il 
mette entierement fin a son occupation de la Palestine 
et de tous les territoires arabes, qu’il leve son blocus 
criminel contre Gaza et qu’il libere tous les prisonniers 
et detenus politiques, dont nous sommes totalement 
solidaires. Notre gouvernement appelle l’ONU a 
s’acquitter de ses responsabilites historiques et a adopter 
de toute urgence une resolution fixant une echeance 
pour la creation d’un Etat palestinien, sur la base des 
frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale 
et vivant cote a cote avec Israel, jetant ainsi les bases 
d’une paix juste et durable dans la region. C’est la la 
seule solution au conflit du Moyen-Orient. 

Pour terminer, nous tenons a rappeler la necessite 
du dialogue et de la negociation, qui doivent prevaloir 
sur l’imposition de la guerre, l’intervention etrangere 
et le changement de gouvernement, et ce dans tous les 
conflits du Moyen-Orient, y compris s’agissant de la 
situation dans l’ensemble des territoires arabes occupes 
et dans les pays comme la Syrie ou autres, en prenant en 
compte les interets legitimes de tous les Etats et peuples 
de la region, sans ingerence exterieure. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Sandoval Cojulun (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Ma delegation se felicite de l’expose detaille 
presente par le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
et salue la presence a cet important debat du Ministre 
des relations exterieures de l’Uruguay, M. Rodolfo Nin 
Novoa, ainsi que des autres Ministres et Vice-Ministres. 

Nous nous associons a la declaration prononcee 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

L’actuelle escalade dangereuse de la violence 
entre Israeliens et Palestiniens et les pertes tragiques 
en vies humaines sont tout a fait inacceptables. Les 
faits survenus recemment, comme par exemple les 
deux attaques dirigees contre les femmes a Jerusalem 
et en Cisjordanie, ne doivent pas se reproduire. Nous 
demandons aux autorites israeliennes et palestiniennes 
de faire en sorte que les responsables de ces actes soient 
traduits en justice. Ces incidents ne font que mettre en 
lumiere l’urgente necessite d’ceuvrer de concert en vue 
de calmer la spirale de violence et de reduire le nombre 
d’attaques contre la population civile. Nous considerons 
qu’il importe que ceux qui commettent des crimes de 


part et d’autre repondent de leurs actes. Nous voyons 
d’un bon ceil le fait que la police et les services de 
renseignement israeliens aient confirme l’arrestation 
de plusieurs jeunes juifs radicaux, accuses d’avoir 
brule vifs dans leur sommeil les membres d’une famille 
palestinienne, dans le nord de la Cisjordanie. Nous 
appelons les parties a promouvoir la paix et a s’abstenir 
de faire des declarations susceptibles d’engendrer de 
nouvelles violences et represailles. 

Comme nous l’avons reaffirme en maintes 
occasions, la construction de colonies de peuplement est 
illegale et constitue une violation du droit international, et 
doit done cesser. Nous sommes preoccupes par les projets 
israeliens d’expansion des colonies de peuplement. Nous 
pensons que cette faqon d’agir fait clairement obstacle a 
la realisation d’une solution prevoyant deux Etats vivant 
en paix l’un a cote de l’autre. II importe de souligner que, 
conformement au droit international humanitaire, Israel 
est tenu de satisfaire les besoins des Palestiniens vivant 
sous son occupation, et doit faciliter l’acheminement de 
l’aide humanitaire, et non pas l’entraver. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par 
l’initiative israelienne visant a restreindre les activites 
des organisations de defense des droits de l’homme, 
comme c’est le cas de la loi sur la transparence, qui 
obligera les organisations non gouvernementales, dont 
plus la moitie des fonds proviennent de gouvernements 
etrangers, a les declarer expressement. 

Comme nous l’avons deja mentionne en d’autres 
occasions au Conseil, les murs, les points de controle, 
les reactions violentes des forces de securite, la 
demolition d’habitations, les restrictions imposees aux 
organisations non gouvernementales, les agressions 
violentes a l’encontre d’individus ou de groupes ainsi 
que les tirs de roquettes ne favorisent pas le reglement 
du conflit. 

Concernant la situation qui regne actuellement 
en Syrie, nous voyons d’un bon oeil les negociations 
qui doivent s’ouvrir entre le Gouvernement syrien et 
les groupes d’opposition. A cet egard, nous appelons 
toutes les parties a prendre part de bonne foi a des 
negociations constructives pour mettre fin a ce conflit, 
qui a des effets devastateurs sur la population syrienne. 
Nous demeurons egalement preoccupes par les tensions 
creees par la situation entre l’lran et l’Arabie saoudite. 
II importe de ne pas oublier que, si ces tensions devaient 
continuer, l’ensemble de la region se retrouverait en 
proie a des conflits encore plus nombreux. 
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Enfin, le Guatemala invite les parties a 
poursuivre le dialogue en vue d’assurer la stabilite dans 
la region ainsi que le respect des droits de Fhomme et, 
en particulier, de reduire le niveau de violence dirigee 
contre les civils au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. AlJarallah (Koweit) (parle en arabe) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom des 
Etats membres de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat public consacre a la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

La seance d’aujourd’hui revet une importance 
particuliere, car elle se tient au moment ou les crimes 
et executions sur le terrain commis par les forces 
d’occupation israeliennes et des groupes de colons 
extremistes continuent de s’intensifier, sans frein 
politique, juridique ou moral. Depuis le debut du mois 
d’octobre, plus de 160 Palestiniens ont ete abattus, des 
enfants et des femmes pour plus d’un tiers d’entre eux; 
plus de 7 000 personnes ont ete blessees par des balles 
reelles ou des balles d’acier recouvertes de caoutchouc; 
et des milliers de Palestiniens sont detenus dans des 
conditions difficiles contraires aux droits de fhomme 
les plus fondamentaux, au droit international et aux 
instruments internationaux. 

L’Organisation de la cooperation islamique 
insiste sur le fait que revolution dangereuse de la 
situation actuelle ne peut etre examinee sans tenir 
compte de ce que fait Israel, Puissance occupante, dans 
la ville de Jerusalem. II y applique des mesures racistes 
visant a modifier les caracteristiques geographiques et 
demographiques de la ville, a effacer son identite arabe et 
son statut religieux et historique. Israel tente egalement 
de l’isoler de son environnement palestinien en plus des 
agressions repetees contre les lieux saints musulmans 
et chretiens, en particulier le Haram al-Charif et la 
mosquee benie Al-Aqsa. A cet egard, l’Organisation 
de la cooperation islamique reaffirme que ces mesures 
israeliennes constituent une violation flagrante du droit 
international et des resolutions constitutives de la legalite 
internationale, et qu’elles alimentent l’extremisme, la 
violence et le racisme et contribuent a declencher un 
conflit religieux qui met en peril les perspectives de 
paix et de securite internationales. 


La gravite des violations du droit international 
commises par Israel, qui depassent toutes les limites, 
impose une action differente de la part de la communaute 
internationale. On ne peut comprendre qu’Israel, 
Puissance occupante, continue de se comporter comme 
s’il etait au-dessus des lois et commet ses violations 
et crimes sans craindre une riposte ou sans s’attendre 
a des sanctions. A cet egard, nous appelons le Conseil 
de securite a assumer ses responsabilites en assurant 
la protection internationale du peuple palestinien, et 
en obligeant Israel a cesser son agression constante, a 
mettre fin a ses activites de peuplement illegales et a 
ses politiques de judai'sation et ses politiques racistes 
menees dans la ville de Jerusalem occupee, a mettre 
un terme aux agressions repetees contre les lieux saints 
musulmans et chretiens et a cesser de tuer chaque jour 
des Palestiniens sans defense. Cela doit etre fait sans 
tarder et en priorite pour preserver la solution des deux 
Etats. 

Nous affirmons que pour sortir de la crise 
actuelle, une volonte politique du Conseil de securite 
est necessaire afin d’appliquer la solution des deux 
Etats, par l’adoption d’une resolution qui intensifie les 
efforts internationaux visant a mettre fin a l’occupation 
israelienne selon un calendrier precis, conformement 
aux parametres internationaux convenus et aux 
resolutions pertinentes de l’ONU. Cela doit servir a 
renforcer la securite et la stabilite dans la region et a 
assurer la paix durable, globale et juste qui permettra 
au peuple palestinien de recouvrer ses droits nationaux 
inalienables a l’autodetermination et de garantir 
l’independance de l’Etat palestinien sur la base des 
frontieres du 4 juin 1967, avec A1 Qods A1 Charif pour 
capitale. 

La communaute internationale ne doit pas non 
plus laisser les efforts politiques deployes aux niveaux 
international et regional depuis plus de 20 ans s’envoler 
en vain a cause de l’arrogance et de l’obstination 
d’Israel, Puissance occupante. Nous insistons egalement 
sur le fait qu’il importe de convoquer une conference 
internationale a laquelle participeraient les parties 
prenantes internationales actives et influentes en vue 
de la reprise du processus de paix, s’appuyant sur les 
regies et les principes sur lesquels il a ete fonde afin 
d’encadrer les efforts internationaux visant a mettre 
fin a l’occupation israelienne et a mettre en oeuvre la 
solution des deux Etats. 

Enfin, je saisis cette occasion pour reaffirmer la 
solidarite de l’Organisation de la cooperation islamique 
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avec le peuple palestinien, dont elle appuie les efforts 
visant le recouvrement de ses droits nationaux, y 
compris son droit au retour, l’autodetermination et 
l’independance de son Etat souverain sur le territoire 
palestinien occupe depuis 1967, avec A1 Qods A1 Charif 
pour capitale, et le reglement juste de la question des 
refugies palestiniens, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU et a l’lnitiative de paix arabe. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Nous remercions la delegation uruguayenne d’avoir 
organise le present debat public consacre a la situation 
au Moyen-Prient, axe sur la Palestine. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes, et par celui 
de l’Etat du Kowei't au nom de l’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI). 

La violence et les conf lits en cours dans differentes 
zones du Moyen-Orient continuent de toucher une corde 
sensible au sein de la communaute internationale. Les 
conflits prolonges ont deja fait un nombre intolerable 
de victimes, de nombreux enfants et femmes faisant 
partie des victimes civiles. Le deplacement massif de 
personnes a l’interieur ou hors des frontieres de leur 
pays a provoque une situation humanitaire desesperee, 
aggravee par le fait que faeces a certaines populations 
durement touchees est refuse. Les conflits, qui sont pour 
la plupart fratricides et confessionnels, ont renforce 
les terroristes et les extremistes violents. En effet, 
les ressources de la region et le desespoir et les droits 
restreints des populations leur offrent un terrain propice. 
La situation au Moyen-Orient est done intenable et 
appelle toute l’attention du Conseil. 

La question palestinienne reste au cceur des 
troubles au Moyen-Orient. Elle est a la base d’un 
certain nombre de dissensions politiques, morales et 
ideologiques que nous voyons a l’oeuvre dans le contexte 
plus large de nos realites geopolitiques actuelles. A 
n’en pas douter, il est commode pour differents groupes 
parties prenantes de laisser ces dissensions et ces 
divisions s’accentuer davantage, au mepris total de la 
volonte et de la conscience des peuples du monde entier. 
Nous devons denoncer de tels projets sectaires et steriles 
et continuer d’etre du bon cote de l’histoire concernant 
la question palestinienne. 


Conformement a l’engagement pris en vertu de la 
Constitution, le Gouvernement et le peuple bangladais 
continuent d’appuyer fermement la lutte juste et legitime 
du peuple palestinien pour recouvrer leurs droits 
inalienables, y compris leur droit a l’autodetermination 
et la creation d’un Etat palestinien independant et viable, 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale. Nous considerons 
que l’occupation israelienne continue, l’expansion 
des colonies et les attaques aveugles contre des civils 
constituent des violations systematiques des principes 
consacres par le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. Nous continuons 
d’appeler tous les acteurs clefs a poursuivre leurs efforts 
afin de parvenir a un reglement global de la question 
palestinienne conforme aux resolutions pertinentes de 
l’ONU, a l’lnitiative de paix arabe et a la Feuille de route 
du Quatuor. 

C’est dans cet esprit que nous appuyons les 
propositions de l’OCI visant une resolution du Conseil 
qui relancerait les efforts politiques menes pour aboutir 
a la solution des deux Etats souhaitee et convoquer une 
conference internationale pour s’attaquer aux aspects 
multidimensionnels de la question palestinienne de 
maniere ciblee, structuree et globale. Notre solidarity 
collective avec le peuple palestinien doit se traduire par 
des mesures soutenues, axees sur les resultats et utiles. 

A l’ONU, nous nous engageons a poursuivre 
nos efforts pour mieux faire entendre le Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
et accroitre sa visibility, comme nous le faisons dans 
d’autres instances internationales competentes. Le 
peuple bangladais se tient pret a tendre la main au peuple 
palestinien frere en cas de besoin. 

Les messages toxiques et corrosifs que 
vehiculent de nombreux groupes terroristes et 
extremistes violents dans le monde invoquent souvent 
la question palestinienne pour justifier et legitimer 
leurs programmes deviants. Nous avons bien sur la 
responsabilite commune de denoncer l’hypocrisie pure 
et simple et l’absence totale de sens de leurs arguments et 
de les vaincre en appliquant diverses strategies fondees 
sur les principes des droits de l’homme. Neanmoins, ces 
principes ne suffiront probablement pas a atteindre nos 
objectifs ultimes si nous ne parvenons pas a mener une 
action politique conjointe serieuse et sans equivoque, 
notamment par l’intermediaire du Conseil, pour trouver 
une solution pacifique a la crise que traverse le Moyen- 
Orient et priver ainsi nos adversaires de leurs principaux 
cris de ralliement. Au Bangladesh, sous la direction 
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attentive de la Premiere Ministre, Cheika Hasina, et 
conformement a sa politique de tolerance zero, nous 
restons vigilants afin que les extremistes violents ne 
puissent s’emparer d’une cause donnee, aussi legitime 
soit-elle, pour promouvoir leurs ideologies et leurs actes 
mal inspires. 

La communaute internationale a recemment 
montre, notamment en adoptant la resolution 2254 (2015), 
qu’il etait possible de mettre de cotes ses divergences et 
de trouver des solutions creatives et prospectives en vue 
de retablir la paix, et ce en depit de divers problemes 
politiques et diplomatiques. Nous sommes inspires par 
les evenements recents, et nous sommes encourages par 
les engagements fermes de haut niveau pris aujourd’hui 
dans la salle du Conseil, qui nous laissent esperer une 
reprise rapide du processus de paix au Moyen-Orient 
contre toute attente. Nous comptons sur la determination 
et la mobilisation des membres du Conseil pour 
concretiser ces engagements. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) (parle en anglais ) : Je 
saisis cette occasion pour vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite. Je m’associe aux autres orateurs 
pour feliciter le President d’avoir convoque le present 
debat au moment opportun. Sri Lanka s’associe a la 
declaration prononcee par le representant de l’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Sri Lanka reaffirme son appui indefectible a la 
cause palestinienne. Le present debat nous rappelle 
une fois de plus qu’il est urgent de trouver une juste 
solution a la question de Palestine et de remedier au sort 
penible du peuple palestinien. Plus particulierement 
en cette periode de troubles sans precedent au Moyen- 
Orient, alors que nos regards sont braques sur l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant/Daech et la grave crise 
de refugies en Syrie, le monde ne doit pas oublier la 
situation humanitaire desesperee des Palestiniens dans 
les territoires palestiniens occupes, en particulier a 
Gaza, oil les conditions sont inacceptables. II est selon 
nous urgent que les dirigeants mettent un terme a la 
marginalisation et a l’oppression des Palestiniens sur 
leurs propres terres. 

Sri Lanka appuie les efforts que deploient les 
organismes des Nations Unies dans les territoires 
palestiniens occupes, notamment l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 


Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, grace 
auxquels la majorite de la population de Gaza a acces 
au strict necessaire, notamment a l’education. Nous 
rappelons la necessity que la communaute des donateurs 
continue de financer l’UNRWA pour lui permettre de 
fonctionner efficacement. 

Sri Lanka, qui preside le Comite special charge 
d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les 
droits de l’homme du peuple palestinien et des autres 
Arabes des territoires occupes, est particulierement 
preoccupee par l’escalade de la violence et le grand 
nombre de victimes, notamment de tout jeunes enfants. 
La cause profonde de l’escalade de la violence est la 
poursuite de la politique d’expansion des colonies et le 
climat d’impunite qui entoure les activites des colons. 

Les activites de colonisation menees par Israel 
violent le droit international, notamment les Conventions 
de Geneve, et exacerbent les incidents de violence dans 
la region. La communaute internationale a appele a 
maintes reprises au gel des activites de colonisation. Le 
Conseil de securite, l’Assemblee generate, le Conseil 
des droits de l’homme, le Conseil economique et social, 
mais egalement la Cour internationale de Justice, ont 
tous condamne sans equivoque la colonisation comme 
etant illegale. Mettre fin a ces pratiques, qui contribuent 
a la souffrance humaine et aux frictions dans les 
territoires occupes, est une etape essentielle qu’il faut 
franchir pour ameliorer la situation sur le terrain. 

Du fait du blocus impose a Gaza, environ 80% 
des families qui y vivent dependent de l’aide humanitaire 
fournie par l’ONU pour survivre. Le taux de chomage 
tourne autour de 40% et les restrictions a la circulation 
vers et depuis Gaza continuent de poser un probleme 
majeur sur le plan economique et ont une incidence 
sur le bien-etre du peuple palestinien. Les restrictions 
a l’import et a l’export asphyxient la croissance 
economique. Elies doivent etre levees en application 
de la resolution 1860 (2009), car cela contribuerait a la 
progression economique de Gaza et au bien-etre de sa 
population. 

Ma delegation appelle a un reglement juste et 
durable de la question de Palestine en vue de mettre fin 
aux souffrances du peuple palestinien. Le blocus de la 
bande de Gaza constitue un obstacle supplementaire a 
la paix. Plus d’un an apres les destructions massives 
causees a Gaza, des milliers de families continuent de 
vivre dans des maisons endommagees, meme durant 
les mois d’hiver. En aout 2015, seulement un tiers 
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des 4 milliards de dollars promis avait ete verse, et non 
moins de 100 000 Palestiniens etaient toujours deplaces 
et continuaient de vivre dans des conditions intenables. 
Les civils luttent pour avoir acces a l’electricite, a l’eau 
et a des soins de sante. 

Les deux parties au conflit doivent creer les 
conditions necessaires pour faciliter la paix. II est 
urgent de mettre en place des mesures de confiance 
mutuelles pour appuyer les efforts visant a relancer le 
dialogue et les negociations de fond. Israel doit proteger 
la population civile palestinienne dans les territoires 
occupes et s’abstenir de tout acte contraire aux regies 
etablies du droit international et de sa pratique. Nous 
sommes egalement conscients des besoins de securite 
d’Israel. Les attaques aveugles contre des civils 
israeliens ne feront que provoquer un cycle de violence 
contreproductif. Nous encourageons les deux parties a 
exercer la plus grande retenue pour preserver la securite 
des civils et promouvoir l’objectif superieur de la paix. 

II importe de continuer a ceuvrer a un reglement 
juste et durable de la situation au Moyen-Orient. Sri 
Lanka appuie la mise en oeuvre des resolutions de 
l’Assemblee generate relatives a l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien a creer un Etat et a 
concretiser la solution des deux Etats sur la base des 
frontieres de 1967. La viabilite de la solution des deux 
Etats dependra de l’unite politique et de la progression 
economiquedupeuple palestinien. Nous sommes certains 
que les efforts de reconciliation entre Palestiniens vont 
se poursuivre. II faut louer les progres accomplis par 
l’Autorite palestinienne, en depit de graves problemes 
politiques et economiques. 

Sri Lanka appuie pleinement Paction des 
organismes des Nations Unies au service des Palestiniens, 
mais il importe de realiser que la poursuite des attaques 
aveugles contre des civils ne fera qu’accentuer le 
desespoir et le sentiment d’insecurite. La question de 
Palestine continue de faire peser une grave menace sur 
la paix et la securite internationales. En consequence, 
un reglement global et juste de la question palestinienne 
est une priorite pour la communaute internationale. 
En depit de plusieurs decennies de desillusions, il est 
encourageant que le peuple palestinien conserve sa 
force de caractere et sa determination a exercer ses 
droits legitimes et qu’il parvienne a surmonter les 
problemes considerables auxquels il est confronte. Nous 
esperons que le peuple palestinien travaillera de concert 
a preserver son unite nationale, car ceci constitue un 


imperatif en vue de creer un Etat palestinien pleinement 
souverain et independant. 

Enfin, nous nous felicitons egalement de 
l’adoption de la resolution 2254 (2015), qui approuve 
la feuille de route pour un processus de paix en Syrie 
et fixe un calendrier pour les pourparlers. La mise en 
oeuvre effective de cette resolution sera essentielle en 
vue d’ameliorer la situation generate au Moyen-Orient. 

Le President (parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole au representant de lArgentine. 

M. Foradori (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a feliciter la Republique orientale de 

l’Uruguay de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier. Je suis 
reconnaissant d’avoir ete invite a participer au present 
debat public sur une question d’une telle importance 
pour la communaute internationale - la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Nous nous felicitons que l’Uruguay ait de nouveau 
ete elu a sieger au Conseil en tant que membre non 
permanent apres une absence longue de 50 ans. Nous 
connaissons la qualite de la diplomatie uruguayenne 
et savons ce qu’elle apporte a l’ONU, notamment 
les personnalites eminentes qui ont participe au 
developpement de la politique internationale, en 
particulier du droit public international, et nous sommes 
de ce fait convaincus que votre pays, Monsieur le 
President, apportera une contribution importante aux 
travaux du Conseil tout au long de son mandat de deux ans. 
Cette annee marque le vingt-cinquieme anniversaire de 
la tenue de la Conference internationale de la paix sur le 
Moyen-Orient et l’annee 2017 marquera le cinquantieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 242 (1967), 
une resolution historique. 

LArgentine est vivement preoccupee par la 
multiplication des conflits au Moyen-Orient. Ces 
conflits, tensions et violences ont provoque une crise 
humanitaire d’une ampleur sans precedent, avec des 
centaines de milliers de morts et de blesses, de personnes 
deplacees et de refugies. Nous appuyons fermement tous 
les efforts visant, non sans difficulte, a consolider la 
paix en Syrie, en Iraq, en Libye et au Yemen, ainsi que 
le role actif joue par l’ONU dans tous ces processus en 
qualite de garante des efforts deployes par chaque pays 
pour definir lui-meme la voie qui le menera a la paix et 
a la securite. 
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L’Argentine, qui participe activement a l’aide 
humanitaire internationale dans le cadre du Projet 
« Casques blancs », est determinee a appuyer la paix 
et le developpement dans la region non seulement aux 
niveaux politique et diplomatique, mais egalement par 
des fournitures humanitaires et Paction solidaire de 
nos volontaires. S’agissant en particulier de la crise en 
Republique arabe syrienne et de la situation des refugies 
syriens, l’Argentine a non seulement exprime sa 
solidarite avec eux mais a aussi apporte une contribution 
en envoyant une equipe de Casques blancs composee 
de volontaires specialistes dans des camps geres par le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
Elle a egalement envoye des fournitures humanitaires en 
Republique libanaise dans le meme but, a savoir appuyer 
l’aide qui y est apportee aux refugies syriens. 

En outre, notre pays etablit actuellement en bonne 
et due forme les modalites pour mettre a la disposition 
du Secretaire general des equipes de Casques blancs 
composees de volontaires specialistes pour gerer des 
camps de refugies, distribuer de la nourriture, des 
medicaments et d’autres dons, apporter un soutien 
psychosocial et une assistance logistique generate, 
et former le personnel local dans ces questions. Ces 
volontaires seront deployes pour aider les refugies 
syriens en Jordanie, au Liban, en Turquie ou partout 
ailleurs ou l’ONU estimera que leur presence sera la plus 
utile. Cela confirme une nouvelle fois notre solidarite et 
notre volonte d’agir face a la situation humanitaire dont 
souffrent les populations sceurs de la region. 

Comme dans tout conflit, c’est aux responsables 
des parties directement impliquees qu’il incombe au 
premier chef de trouver une solution. S’agissant de la 
question a l’examen, ce sont l’Etat d’Israel et de l’Etat 
de Palestine, qui doivent demontrer leur disposition a 
ceuvrer a la construction d’une paix et d’une securite 
durables dans l’interet de leurs populations. II faut 
egalement faire clairement savoir que la communaute 
internationale representee ici, le Conseil de securite 
en particulier, assume une responsabilite collective et 
ne peut pas rester en marge d’un conflit qui perdure 
sans perspective de reglement. Durant toutes ces 
annees, nous avons constate qu’il ne saurait y avoir de 
solution militaire a ce conflit. En tant que communaute 
internationale, nous devons done nous atteler en priorite 
a creer de veritables nouvelles perspectives politiques 
et intensifier nos efforts afin que les Palestiniens et les 
Israeliens puissent de nouveau avoir l’espoir que la paix 
est encore possible. 


Les parametres d’une solution negociee ont ete 
reaffirmes et repetes a de nombreuses occasions au 
Conseil de securite et a l’Assemblee generate, de meme 
que les accords signes par les parties, la Feuille de 
route du Quatuor, l’lnitiative de paix arabe et d’autres 
documents internationaux. Israel doit mettre fin a 
l’occupation des territoires occupes en 1967, trouver une 
solution mutuellement acceptable concernant le statut 
de Jerusalem et parvenir a un reglement juste de la 
question des refugies. Israel doit mettre fin a la politique 
de construction de colonies de peuplement dans les 
territoires occupes, y compris Jerusalem-Est. En vertu 
du droit international, ces colonies de peuplement sont 
illegales et font obstacle a la paix. Les effets negatifs des 
colonies de peuplement sur le terrain sont enormes et 
contribuent a mettre en peril la solution des deux Etats. 

Dans le meme temps, les dirigeants palestiniens 
doivent prendre en compte avec sincerity les 
preoccupations israeliennes en matiere de securite. Le 
Hamas et d’autres groupes palestiniens doivent mettre 
fin a l’incitation et aux attaques ciblant les civils 
israeliens. Les tirs de roquettes depuis la bande de Gaza 
contre Israel doivent cesser immediatement. De meme, 
mon pays condamne avec energie les actes de terrorisme 
commis contre Israel. II est convaincu qu’il n’y a pas de 
solution militaire a ce conflit et qu’aucune solution ne 
peut done etre imposee par des methodes terroristes. 

L’instabilite regionale est alimentee par une 
menace terroriste bien plus complexe qu’auparavant. 
Cette menace comprend l’extremisme violent et l’afflux 
de combattants terroristes etrangers au Moyen-Orient, 
en Syrie et en Iraq en particulier. Cette menace grave 
secoue les fondements memes de l’humanite. Le 
terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, doit done etre condamne de maniere 
ferme et sans equivoque et doit etre combattu avec 
efficacite dans le cadre d’une action commune de la 
communaute internationale. 

L’Argentine considere egalement que la creation 
au Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires 
et autres armes de destruction massive representerait 
une avancee majeure pour le processus de paix dans 
la region. A cet egard, mon pays deplore que faute 
d’accord a la neuvieme Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en 2015, qui a eu lieu en mai 2015 ici, a New 
York, un document final faisant l’objet d’un consensus 
n’a pas pu etre adopte. 


58/74 


16-01807 



26/01/2016 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7610 


Nous pensons que, s’il etait relance, le processus 
de paix au Moyen-Orient pourrait contribuer de 
maniere decisive a renforcer la stability dans la region. 
II est essentiel qu’un dialogue pour la paix reprenne 
immediatement, afin de s’attaquer de maniere resolue 
aux questions de fond, avec pour objectif clair de 
mettre fin a l’occupation et d’assurer l’independance et 
la souverainete totales de l’Etat de Palestine afin qu’il 
puisse devenir un Etat fort, vivant en paix aux cotes de 
l’Etat d’Israel, sur la base des parametres acceptes par la 
communaute internationale, a savoir la solution des deux 
Etats, les frontieres d’avant 1967, en garantissant le droit 
d’Israel de vivre en paix avec ses voisins, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues au plan international. 

La recherche de la paix doit etre un objectif 
auquel toutes les parties aspirent. Des exemples tels que 
l’essor du soi-disant Etat islamique/Daech sont possibles 
uniquement en raison de l’incapacite d’Etats de regler 
des conflits internes ou exterieurs et la vacance du 
pouvoir que cela entraine. Quand les Etats feront des 
progres dans le reglement des conflits qui les touchent, 
les lacunes qui contribuent a favoriser la progression 
du fondamentalisme et de la violence extreme seront 
supprimees. 

Je voudrais maintenant faire part de la 
preoccupation de l’Argentine concernant la situation 
humanitaire en Syrie, qui a clairement contribue a 
la deterioration de la situation dans la region et a la 
pression extraordinaire exercee sur les pays accueillant 
des refugies. En mars, cela fera cinq ans qu’un drame 
qui nous horrifie chaque jour a commence, provoquant 
une des pires crises humanitaires de notre epoque. Les 
chiffres sont connus de tous, mais ne sont pas pour autant 
moins dramatiques : plus de 250 000 morts, des civils 
pour la moitie d’entre eux; 6,6 millions de personnes 
deplacees, et 4,3 millions de refugies. La moitie de la 
population syrienne, soit 13,5 millions de personnes 
environ, a besoin d’urgence d’une aide humanitaire. Ces 
chiffres nous font prendre conscience de l’ampleur et 
des effets de ce conflit, qui laisse un pays detruit, un 
peuple auquel sont infligees d’indicibles souffrances et 
une region en ebullition. 

Cependant, alors meme que nous pensions avoir 
tout vu en Syrie, il y a quelques jours, notre conscience 
a de nouveau ete frappee par les images en provenance 
de Madaya. Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general que l’utilisation de la nourriture pour faire la 
guerre constitue un crime de guerre au regard du droit 
international humanitaire. II y a aura probablement 


en Syrie d’autres cas semblables a Madaya, et c’est 
pourquoi il est necessaire d’autoriser un acces immediat 
et sans condition de l’aide humanitaire sur l’ensemble 
du territoire syrien. Les violations graves du droit 
international et du droit international humanitaire vont 
bien au-dela de ce qui s’est produit a Madaya et exigent 
que les responsables rendent compte de leurs actes. La 
Cour penale internationale pourrait jouer un role tres 
actif a cet egard. 

Le reglement du conflit en Syrie devra s’appuyer 
sur une solution politique, non militaire, et encore moins 
terroriste, comme cela est admis dans la resolution 2254 
(2015), adoptee a l’unanimite le 18 decembre. L’Argentine 
constate avec satisfaction qu’apres des annees de 
malentendus et de dissensions concernant la Syrie, les 
membres du Conseil de securite ont ete en mesure de 
se prononcer d’une seule voix en faveur d’une solution 
politique, qui doit contribuer a preserver l’independance, 
l’unite et la souverainete de la Syrie, dans le respect du 
principe que seul le peuple syrien a le droit de decider 
de son avenir. 

Deux ans apres la tenue de la Conference de Geneve 
sur la Syrie, nous nous felicitons de la reprise, prevue 
dans quelques jours, des negociations entre les parties 
syriennes, l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie assurant la mediation. De telles negociations 
doivent aboutir a un processus de transition politique 
conduite par les Syriens et arreter les modalites d’un 
cessez-le-feu total dans tout le pays. Nous esperons que 
ces deux objectifs seront atteints rapidement et que tous 
les pays en mesure d’influer sur les parties ceuvreront 
de concert pour parvenir rapidement a un accord. A cet 
egard, nous appuyons les efforts de l’Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de 
Mistura. Parallelement, il faut eviter une militarisation 
croissante de la situation et c’est la raison pour laquelle 
nous appelons a mettre un terme a la livraison ou aux 
mouvements d’armes au benefice de toutes les parties. 
A ce stade, les efforts doivent se concentrer de fa<;on 
concertee sur l’elimination de la menace terroriste que 
represented l’Etat islamique d’lraq et du Levant et le 
Front el-Nosra, ainsi que sur la protection de la population 
civile, dans le strict respect du droit international et du 
droit international humanitaire. 

En 2016, la Republique argentine va celebrer le 
bicentenaire de son independance. L’identite argentine 
a toujours repose sur la diversity et la coexistence 
pacifique et harmonieuse entre communautes de 
differentes origines, ethnies et religions. Cette 
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caracteristique est a l’origine d’une idiosyncrasie dont 
notre pays s’enorgueillit. C’est egalement au travers de 
ses origines que la societe argentine vit le drame du 
Moyen-Orient, avec une sensibilite toute particuliere, 
et elle aspire a une solution urgente, juste, pacifique, 
negociee et durable qui rende possible une coexistence 
harmonieuse des peuples, dans l’acceptation de leurs 
differences, une coexistence nourrie de leur diversite, 
riche de la conscience que le dialogue vaut mieux que 
la confrontation, et qu’il est plus important d’elargir 
ses horizons que de se refermer sur soi. Je nourris 
l’espoir, meme si cela peut paraitre naif, que le bon sens 
l’emportera sur l’irrationnalite et que, la ou Ton ne voit 
aujourd’hui que mort, decombres et destructions, nous 
pourrons construire demain une paix solide, forts de la 
determination tenace de tout un peuple pret a prendre en 
mains ses destinees dans l’ordre et la justice. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ): Nous vous 
remercions, Monsieur le President, de la convocation 
de la presente seance, et adressons egalement nos 
remerciements au Secretaire general pour l’expose qu’il 
nous a presente ce matin. 

Nous souscrivons aux declarations faites au nom 
de l’Organisation de la cooperation islamique et du 
Mouvement des pays non alignes. 

Les violations commises par Israel se poursuivent 
dans le territoirepalestinien, dont les mesuresunilaterales 
prises par ce pays et ses activites de peuplement, le siege 
impose a la bande de Gaza, les restrictions qui continuent 
d’etre imposees a Faeces aux lieux saints de Jerusalem, 
et la judaisation continuelle de Jerusalem, l’obliteration 
de son identite et d’autres violations des resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies et des 
dispositions du droit international. II y a done lieu de 
craindre que ces violations flagrantes se poursuivent 
sans le moindre egard pour les repercussions multiples 
qui en decoulent en termes d’escalade des tensions et de 
destruction des bases d’une solution pacifique au conflit 
israelo-arabe. 

Dans l’exercice de ses responsabilites, aux fins du 
retablissement de la paix au Moyen-Orient, le Conseil 
de securite doit exiger la fin de l’occupation israelienne 
de tous les territoires arabes occupes et rechercher un 
reglement juste, global et durable, fonde sur la solution 
des deux Etats et la creation d’un Etat independant 
et viable de Palestine sur les frontieres de 1967, avec 


pour capitale Jerusalem-Est, qui vive cote a cote avec 
Israel dans la paix et la securite et en conformite avec 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1968) et 338 (1973), 
ainsi que la Feuille de route du Quatuor et l’Initiative de 
paix arabe, compte dument tenu du retour des refugies et 
du retablissement du peuple palestinien dans ses droits 
inalienables. A cet egard, nous demandons au Conseil 
d’obliger Israel a respecter les dispositions du droit 
international et du droit international humanitaire, et 
de condamner toutes les pratiques et mesures illegales 
des autorites d’occupation israeliennes. Nous appelons 
egalement le Conseil a prendre des mesures pour mettre 
fin a ces pratiques, fournir une protection internationale 
au peuple palestinien, et s’atteler a la realisation de 
progres tangibles dans le cadre du processus de paix, 
afin de permettre aux peuples de la region de jouir de la 
securite et de la stabilite, et de priver les extremistes des 
pretextes qu’ils utilisent pour attiser le ressentiment et 
augmenter la radicalisation. 

L’Etat du Qatar ne menage aucun effort pour 
retablir la paix et la stabilite dans notre region, et a cette 
fin, il est intervenu a differents titres pour apporter une 
aide humanitaire visant a remedier aux consequences 
pour les civils de cette agression continue et du 
siege de Gaza. II a ainsi mis en oeuvre dans la bande 
de Gaza des projets de reconstruction d’une valeur 
de 230 millions de dollars, qui comprennent la realisation 
de 1 060 appartements dans la ville par S. A. Cheikh 
Hamad bin Khalifa al-Thani, a Gaza, un projet de 
construction de 1200 unites de logement, deja realise 
a 25 %, ainsi que la fondation d’un hopital consacre a la 
reeducation et aux traitements prothetiques, et enfin la 
mise en oeuvre de 45 projets de routes interieures dans 
la bande de Gaza. 

En Syrie, les souffrances des civils se 
poursuivent, en raison de l’incapacite de la communaute 
internationale d’y mettre fin en arretant les crimes 
de guerre et crimes contre l’humanite que continuent 
de commettre le regime syrien et les milices qui lui 
sont fideles, et en faisant appliquer les resolutions 
des Nations Unies. Les terribles images transmises 
par les organismes d’aide humanitaire sur lesquelles 
on voit des civils lutter contre la mort, du fait de la 
politique d’affamement que poursuit le regime, et les 
depouilles de nourrissons qui ont ete prives du droit a 
la vie en vertu du mepris qu’on affiche sur place pour 
la vie humaine, et par le recours aux bombardements 
aveugles, et aux barils d’explosifs, represented un 
affront a l’humanite, qui avait pris l’engagement de 
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tirer les enseignements du passe, et de veiller a ce 
que de telles atrocites ne se reproduisent plus jamais. 
Dans sa resolution 2254 (2015), le Conseil de securite 
a appele a prendre toutes les mesures necessaires pour 
proteger les civils en Syrie, a autoriser immediatement 
les organismes humanitaires a acceder en toute securite 
et sans entrave a toutes les personnes dans le besoin, 
a liberer toute personne detenue arbitrairement, et a 
mettre immediatement fin a toutes attaques contre les 
populations ou les biens civils, et enfin, a appliquer 
integralement les resolutions du Conseil relatives a 
la situation humanitaire en Syrie. Malheureusement, 
aucune de ces demandes n’a ete respectee, ce qui conduit 
a envisager l’adoption de mesures supplementaires, en 
application du paragraphe 6 de la resolution 2258 (2015). 

L’Etat du Qatar souligne qu’aux termes memes 
de la resolution 2254 (2015), le seul moyen de regler 
durablement la crise syrienne est un processus 
politique ouvert, conduit par les Syriens, repondant aux 
aspirations legitimes du peuple syrien et mene dans la 
perspective de l’application integrate des dispositions 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), 
notamment la mise en place d’une autorite de transition 
dotee des pleins pouvoirs executifs. Mon pays se rejouit 
de ce que la Syrie et la region soutiennent la tenue d’une 
conference d’annonce de contributions de haut niveau 
a Londres, le mois prochain, a laquelle il confirme la 
participation de sa delegation. 

En conclusion, l’Etat du Qatar continuera a 
soutenir les efforts internationaux visant a ramener la 
paix et la stabilite au Moyen-Orient, et a permettre a 
tous les peuples de la region de realiser ce a quoi ils 
aspirent, et il reitere sa volonte de contribuer a tout effort 
visant a atteindre cet objectif, sur la base des mandats 
internationaux. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais ) : 
En depit des troubles qui se poursuivent au Moyen- 
Orient, certains evenements politiques donnent lieu a 
un optimisme prudent. La mise en oeuvre recente du 
Plan d’action global commun constitue une victoire 
pour la diplomatie et un jalon important dans les efforts 
de desarmement et de non-proliferation nucleaires a 
l’echelle internationale. Cet accord demontre la force que 
represente l’union des efforts politiques et l’importance 
que revetent la volonte et l’impulsion politiques. La 
Norvege est heureuse d’avoir contribue a cette mise en 
oeuvre, conformement au travail accompli actuellement 


en prelude au Sommet sur la securite nucleaire prevu au 
printemps. 

Nous voulons croire que les pourparlers a venir, 
a Geneve, contribueront a un reglement politique du 
conflit en Syrie. Nous appuyons tous les efforts a cette 
fin, et continuons de contribuer aux efforts que deploie 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
Staffan de Mistura, afin de faciliter ces pourparlers. Il 
nous faut toutefois, en oeuvrant a trouver une solution 
politique au conflit, intensifier notre travail pour 
remedier a la grave situation humanitaire. La Norvege 
exhorte par consequent la communaute internationale 
a se tenir prete a faire des promesses de dons lorsque 
nous nous reunirons a Londres la semaine prochaine 
pour la conference de soutien a la Syrie et a la region. 
Nous devons clairement demontrer notre solidarite 
avec les millions de personnes qui ont besoin de notre 
soutien. Nous exhortons la communaute internationale 
a mobiliser les ressources qui s’imposent pour ameliorer 
la situation humanitaire. 

Je voudrais a present me tourner vers mes amis 
palestiniens et israeliens. Dans le droit fil des efforts 
politiques deployes dans l’ensemble de la region, la 
Norvege exhorte les deux parties au conflit israelo- 
palestinien a prendre toutes les mesures necessaires 
pour reprendre le dialogue politique et mettre fin a 
l’impasse actuelle. Le seul moyen viable de parvenir 
a une paix et une stabilite durables est un processus 
politique credible visant une solution a deux Etats. La 
responsabilite, en la matiere, et la clef, par consequent, 
du reglement du conflit, est au premier chef aux mains 
des parties elles-memes. 

La Norvege engage le Conseil de securite a 
assumer de nouveau sa responsabilite en apportant un 
concours constructif a ce processus. La situation ne 
peut continuer ainsi. Les tensions en cours requierent 
des mesures politiques immediates et coordonnees des 
deux camps. Pour que des progres puissent etre realises, 
il convient de prendre les quatre mesures suivantes. 

Premierement, la violence doit cesser. Chacun 
doit s’employer a la desescalade du conflit. 

Deuxiemement, Israel doit cesser de construire 
de nouvelles colonies d’implantation sur les terres 
occupees et stopper l’expansion des colonies existantes. 
Il doit s’abstenir de confisquer des terres et de demolir 
des maisons. Les activites de ce genre ne peuvent que 
nuire au processus politique, quel qu’il soit. 
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Troisiemement, la Palestine doit renforcer ses 
institutions politiques et ses structures de gouvernance 
et mettre en oeuvre des reformes essentielles. II faut 
notamment deployer des efforts a bien plus grande 
echelle que ce qui est fait actuellement pour ameliorer la 
situation a Gaza. En ce qui concerne, la reunion du cadre 
de gouvernance sous une seule autorite, les parametres 
des accords de securite entre Israel et l’Organisation 
de liberation de la Palestine doivent etre pleinement 
respectes. 

Quatriemement, les parties doivent cooperer 
d’urgence a l’adoption de mesures tangibles pour 
renforcer l’economie palestinienne et accelerer la 
reconstruction a Gaza, ce qui en retour permettra de 
faire avancer le processus politique. Face a l’impasse 
actuelle, la Norvege, aux cotes de la communaute 
internationale, mettra tout en oeuvre pour encourager les 
parties a preserver la solution des deux Etats. 

Tout en etant conscients que les pays donateurs 
sont confrontes a des reaffectations budgetaires et a 
des reductions de leurs budgets de developpement, 
nous exhortons tous les donateurs a maintenir leur 
niveau actuel d’aide a l’Autorite palestinienne. C’est 
particulierement important en cette periode de troubles 
au Moyen-Orient. Nous ne pouvons pas nous permettre 
de voir les institutions de l’Autorite palestinienne 
commencer a se deliter. II est fondamental de soutenir 
la consolidation a long terme des institutions si Ton veut 
parvenir a la stabilite. Appuyer l’edification d’un Etat 
palestinien viable demeure au centre de notre action et 
de notre engagement pour lapaix. Ces efforts sont vitaux 
dans la perspective de la prochaine reunion du Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens, le groupe international 
des donateurs, prevue en avril. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat. 

Le Moyen-Orient est aujourd’hui plus instable et 
plus imprevisible qu’il ne l’a jamais ete dans l’histoire 
recente. Toutefois, la multiplication des crises dans 
toute la region ne doit pas nous faire oublier l’imperieuse 
necessity de resoudre le conflit israelo-palestinien, qui 
continue de poser un probleme fondamental. 

La poursuite de l’occupation israelienne et des 
pratiques israeliennes contraires au droit international. 


telle la recente decision d’annexer tout un ensemble 
de terres en Cisjordanie, entrave les efforts pour 
instaurer la paix de maniere permanente. L’expansion 
des colonies illegales de peuplement, le deni des droits 
des Palestiniens d’exploiter leurs ressources naturelles, 
les arrestations arbitraires, la privation de la liberte 
dissociation et d’assemblee, le recours excessif a la 
force ainsi que les tentatives de porter atteinte au statut 
islamique et au caractere sacre d’Al-Haram al-Charif 
doivent cesser sur-le-champ. 

La situation a Gaza demeure egalement 
inquietante. La communaute internationale ne peut pas 
se permettre de rester les bras croises face a la tragedie 
et aux souffrances vecues par 1,8 million de personnes 
visees par un blocus inhumain impose depuis maintenant 
neuf ans. Israel doit entendre l’appel lancinant de la 
communaute internationale et lever le siege de la bande 
de Gaza afin de permettre a ses habitants d’assurer leur 
propre subsistance. 

L’injustice historique faite au peuple palestinien, 
exacerbee par les pratiques illegales d’lsrael sur le 
terrain, alimente la haine, l’exclusion et le radicalisme 
dans la region et au-dela. Plus les Palestiniens perdent 
espoir, plus leurs reactions sont fortes. Le seul moyen de 
sortir de cette impasse est de convaincre les Palestiniens 
que leur avenir sera meilleur et qu’ils siegeront a la table 
de negociation en tant qu’Etat de Palestine sur un pied 
d’egalite avec Israel. 

Nous convenons tous que le statu quo est 
inacceptable et intenable. La tendance observee dans 
le monde en faveur de la reconnaissance de l’Etat de 
Palestine est le reflet de cette frustration. La recente 
decision de l’Union europeenne concernant l’etiquetage 
des produits en provenance des colonies de peuplement 
et la levee du drapeau palestinien au Siege de l’ONU 
sont des pas dans la bonne direction. II est inutile 
de rappeler que la cause profonde du probleme est 
l’occupation illegale de Jerusalem-Est et des autres 
territoires palestiniens par Israel. Dans ce contexte, la 
creation d’un Etat palestinien souverain et independant, 
sis dans les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, est la seule solution viable. Le Conseil 
de securite doit pour sa part se montrer a la hauteur de 
sa responsabilite premiere a l’egard de la paix et de la 
securite internationales. 

La situation en Syrie aujourd’hui constitue le 
plus grand desastre auquel nous ayons eu affaire depuis 
la Seconde Guerre mondiale. En tant que voisin de la 
Syrie, la Turquie est extremement preoccupee par les 
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repercussions humanitaires et securitaires de la crise, 
qui represente une menace majeure a notre securite 
nationale. A cet egard, nous demeurons totalement 
resolus a combattre le terrorisme, sans faire de distinction 
entre les differentes organisations terroristes. 

L’heure est critique en Syrie. La crise ne pourra 
etre reglee qu’au moyen d’une solution politique. Le 
travail accompli par le Groupe international de soutien 
pour la Syrie puis l’adoption de la resolution 2254 
(2015) ont permis d’accelerer les efforts pour relancer 
le processus politique. Ce dernier doit conduire a une 
periode de transition assortie d’un calendrier concret, 
a la redaction d’une nouvelle constitution et a la tenue 
d’elections. Dans l’intervalle, le Conseil doit veiller a 
la mise en oeuvre de toutes les mesures envisagees et 
enoncees par ses soins dans la resolution 2254 (2015), y 
compris cedes relatives a l’instauration d’un cessez-le- 
feu sur l’ensemble du territoire et a l’acces humanitaire. 

Le peuple syrien n’aura de nouveau foi en 
la communaute internationale que lorsqu’il verra 
les conditions humanitaires sur place reellement 
s’ameliorer. Les recits tragiques de famine et de mort 
dans la vide assiegee de Madaya sont juste le dernier 
exemple en date de la maniere dont les principes les plus 
fondamentaux du droit international sont bafoues. Les 
politiques brutales et les attaques aveugles du regime 
contre sa propre population, ainsi que les recentes 
frappes aeriennes menees par ses allies contre des civils 
et des groupes de l’opposition moderee sous le pretexte 
de lutter contre Daech, doivent cesser. Elies ne font que 
reduire les chances d’une solution politique et renforcer 
ce fleau qu’est le terrorisme. 

On ne peut pas attendre de l’opposition moderee 
qu’elle negocie si elle est sous le feu. En outre, elle 
doit pouvoir designer elle-meme ses representants. Si 
l’on veut que le processus soit credible et viable, il est 
imperatif qu’aucune tierce partie n’interfere dans la 
composition de l’equipe de negociation de l’opposition. 
Les tentatives de diluer ou d’affaiblir l’opposition ne 
peuvent que ruiner le processus avant meme qu’d ne 
commence. 

La tragedie en cours ne prendra pas fin tant que 
le peuple syrien n’aura pas a sa tete un gouvernement 
legitime qui incarne reellement sa volonte et jouisse de 
son plein assentiment. Sur ce point, les Syriens se sont 
deja exprimes. A present, l’heure est venue pour nous, 
les membres du Groupe international de soutien pour la 
Syrie, de preparer le terrain pour un processus veritable 
qui mene a un change politique reel. 


La securite de la Syrie est egalement dee aux 
efforts de la communaute internationale pour combattre 
Daech en Iraq, car on ne vaincra durablement Daech 
qu’au moyen d’une strategie sans exclusive. Nous 
nous felicitons des recentes avancees enregistrees par 
l’armee iraquienne et de la liberation de la vide de 
Ramadi. Toutefois il importe de consolider ces acquis 
et d’accroitre les capacites des forces iraquiennes. A cet 
egard, nous tenons a reaffirmer notre volonte d’appuyer 
l’lraq dans ses efforts de lutte contre Daech. 

Plusieurs faits survenus recemment ont demontre 
une nouvelle fois les merites de la diplomatie. A ce 
propos, nous accueillons avec satisfaction l’annonce 
confirmant la Date d’application du Plan d’action global 
commun relatif au programme nucleaire iranien. En 
outre, la signature d’un accord politique libyen et les 
recents progres vers la formation d’un Gouvernement 
libyen d’entente nationale sont des elements prometteurs 
pour le retablissement de la stabilite en Libye. 

Nous avons confirme notre plein appui au futur 
gouvernement libyen a l’occasion de la visite que Fayez 
Sarraj, le Premier Ministre designe, a effectue a Ankara 
le 11 janvier. Nous sommes prets a repondre a toute 
future demande du Gouvernement d’entente nationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a feliciter l’Uruguay pour son election 
au Conseil de securite. Nous le remercions d’avoir 
convoque, en sa qualite de President du Conseil, le 
present debat public trimestriel sur la situation au 
Moyen-Orient, et plus particulierement la question de 
Palestine. Je saisis cette occasion pour remercier le 
Secretaire general de ses efforts devoues pour regler 
le conflit au Moyen-Orient, et prendre acte de la visite 
qu’il a effectue en Palestine en octobre dernier. 

Les Maldives notent avec vive preoccupation 
que le reglement pacifique de la situation en Palestine 
semble de plus en plus hors de portee. Meme si Israel a 
exprime son engagement a une solution des deux Etats, 
ses actions ne vont pas dans ce sens. Au contraire, il 
continue de renforcer et d’etendre son controle sur les 
territoires palestiniens occupes, y compris la Cisjordanie, 
la bande de Gaza et Jerusalem-Est, sans aucun egard 
pour les frontieres de 1967. Ma delegation appelle Israel 
a traduire ses paroles en mesures concretes, au lieu de 
faire des promesses vides de sens a des fins purement 
diplomatiques et politiques. 
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Ma delegation note avec satisfaction l’appui 
accru a la reconnaissance de la Palestine en tant qu’Etat 
independant et autonome sur la base d’une solution 
des deux Etats, symbolise par le fait que le drapeau 
de la Palestine - en tant qu’Etat observateur - a ete 
hisse au Siege de l’Organisation des Nations Unies 
le 30 septembre 2014. Certes, il s’agit d’unpas important 
dans la bonne direction, mais il reste encore beaucoup 
a faire pour asseoir cette reconnaissance au niveau 
international. Les Maldives continueront d’appuyer les 
efforts deployees par la Palestine pour obtenir le statut 
de membre a part entiere de l’Organisation des Nations 
Unies. Cela fait trop longtemps qu’elle a ete privee des 
privileges et du respect qu’elle merite en tant qu’Etat. 

Par ailleurs, ma delegation condamne fermement 
les restrictions injustifiees imposees par Israel au 
peuple palestinien, entravant leur acces aux produits 
de premiere necessite et mettant en peril leurs vies et 
leurs moyens de subsistance. Ceci est particulierement 
pertinent a la lumiere des violences qui continuent d’etre 
perpetrees contre les communautes palestiniennes. Il est 
regrettable qu’au debut de ce mois, le Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967 ait du de demissionner 
parce qu’a plusieurs reprises Israel avait refuse de lui 
accorder faeces necessaire en sa qualite d’observateur 
impartial et objectif. Les Maldives ont toujours appuye 
et facilite les activites des titulaires de mandat des 
Nations Unies, et nous estimons qu’il ne faut pas faire 
obstacle a leurs travaux en tant qu’arbitres objectifs qui 
agissent au nom de la communaute internationale. Ma 
delegation appelle les autorites israeliennes a cooperer 
avec les titulaires de mandat des Nations Unies et les 
autres fonctionnaires afin de leur permettre de mener a 
bien les taches qui leur ont ete confiees. 

Le conflit israelo-palestinien a toujours existe 
tout au long d’une grande partie de l’histoire, et au cours 
des cinq dernieres decennies le peuple palestinien a 
ete contraint a vivre sous occupation. Il est inhumain 
de continuer a faire souffrir ces personnes et de a leur 
infliger ces souffrances comme si e’etait un mode de vie 
normal. Les families vivent dans un climat de peur en 
permanence, et les enfants grandissent sans savoir ou 
comprendre ce que signifient la paix et la stability. Dans 
des situations comme celles-ci, ou tout espoir est perdu 
et ou regne l’injustice, le radicalisme et le terrorisme 
commencent a se developper. 

Au cours de ces derniers mois, la violence et 
l’hostilite se sont intensifies de faqon alarmante au 


Moyen-Orient. Le gouvernement maldivien condamne 
fermement l’attentat ignoble commis par des manifestants 
violents contre l’ambassade de l’Arabie Saoudite en 
Iran. Nous demandons instamment que les auteurs de 
cet attentat soient traduits en justice, et nous soulignons 
qu’il importe de respecter les obligations internationales 
contraignantes, y compris celles qui sont enoncees dans 
les conventions pertinentes de Vienne. Ma delegation 
condamne fermement les attentats odieux perpetres en 
novembre a Beyrouth par le soi-disant Etat islamique. 
Nous reaffirmons que les ideologies et les activites de 
ce groupe terroriste sont absolument contraires aux 
principes et aux croyances de l’Islam. Nous saluons les 
initiatives prises par la communaute internationale pour 
eradiquer ce mal avant qu’il n’emporte encore plus de 
vies innocentes. 

Ma delegation appelle les membres du Conseil 
de securite a prendre des mesures plus fermes et plus 
serieuses pour mettre fin aux conflits au Moyen-Orient, 
y compris en Palestine. Nous saluons les initiatives 
politiques visant a trouver a des solutions permanentes 
et pacifiques plutot que les approches fragmentaires 
qui risquent d’aggraver les conflits existants. Nous 
nous felicitons egalement de l’aide humanitaire qui 
est acheminee pour attenuer les conditions difficiles 
que connaissent ces pays dechires par la guerre. Il 
faut comprendre qu’en fin de compte, chaque pays de 
la region aspire a garantir la paix et la securite a ses 
citoyens. Avec cet objectif commun a l’esprit, nous 
devons trouver le chemin le plus court pour y parvenir, 
sans recourir a la violence. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Reyes Rodriguez (parle en espagnol) : C’est 
un honneur de voir la Republique orientale de l’Uruguay 
assurer la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Par ailleurs, nous avons une autre raison de nous 
rejouir, etant donne que deux pays de l’Amerique latine, 
l’Uruguay et le Venezuela, presideront le Conseil au 
debut de l’annee 2016. 

L’annee 2015 s’est achevee, et la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, demeure extremement preoccupante. Les actes de 
violence motives par le desespoir de jeunes Palestiniens 
se poursuivent et Israel, Puissance occupante, continue 
d’y reagir par une force ecrasante et excessive. Meme 
si cette region et de nombreux Etats Membres d’autres 
regions connaissent eux aussi des problemes, le conflit 
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israelo-palestinien reste une priorite absolue et ne doit 
pas etre releguee au second plan a cause d’autres crises 
qui peuvent sembler plus urgentes. 

Beaucoup de ceux qui parlent, et a juste titre, des 
dangers lies a l’extremisme violent ne se rendent pas 
compte que la question non resolue de la Palestine est l’un 
des principaux arguments qu’utilisent les extremistes 
pour recruter et que l’occupation des terres palestiniennes 
par Israel et les mauvais traitements auxquels est soumis 
le peuple palestinien sont parmi les principales raisons 
qui font que des jeunes idealistes et impressionnables 
sont attires par ces formes extremes et impardonnables 
de rebellion. Si nous, les nations du monde, sommes 
pleinement determines a prevenir rextremisme violent 
a l’interieur de nos propres frontieres et a le combattre 
partout ou il existe, nous devons faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour trouver une solution globale, 
juste, durable et pacifique a la question palestinienne, 
qui permette au peuple palestinien d’exercer ses droits 
inalienables au sein de son propre Etat souverain, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et de coexister avec Israel 
en paix. 

La voie qui mene vers cette solution est bien connue, 
et ce, depuis longtemps. Le mandat de la Conference de 
Madrid, y compris le principe de l’echange de territoires 
contre la paix, l’lnitiative de paix arabe adoptee par la 
Ligue des Etats arabes en 2002 et la feuille de route du 
Quatuor pour une solution permanente des deux Etats 
au conflit israelo-palestinien, enterine par le Conseil de 
securite en 2003, constituent les bases de cette solution. 
Ce sont des principes reconnus par la communaute 
internationale comme etant le meilleur et le seul moyen 
de parvenir a une solution pacifique. 

Aujourd’hui, la situation sur le terrain demeure 
sombre et il ne fait aucun doute que la tentation 
d’abandonner la partie est grande - ou au moins de faire 
une pause et de s’occuper d’autres problemes. La bande 
de Gaza fait toujours l’objet d’un blocus quasi total et les 
activites de reconstruction avancent trop lentement. La 
construction de colonies de peuplement israeliennes n’a 
pas cesse; les colons israeliens continuent de commettre 
des actes extremistes; et le Gouvernement israelien 
continue d’appliquer une politique de deux poids deux 
mesures en ce qui concerne les actes de violence 
commis par les Israeliens contre les Palestiniens et la 
lutte des Palestiniens contre l’occupation israelienne. 
Jerusalem est toujours une poudriere prete a exploser 
et a provoquer une guerre religieuse qui entrainerait le 


conflit israelo-palestinien dans d’autres conflagrations 
regionales. 

C’est vrai, la situation semble vraiment sombre. 
Mais c’est precisement en ce moment - ou le peuple 
palestinien ne peut pas envisager un avenir viable, 
ou l’opinion publique israelienne a perdu tout espoir 
s’agissant du processus de paix, et ou, apres plus de 20 ans 
de negociations intermittentes, il n’y a pas la moindre 
trace de confiance mutuelle - que nous, les peuples du 
monde rassembles au sein des Nations Unies, devons agir 
et trouver un moyen de raviver la flamme de l’espoir. Il 
nous faut raviver la lueur d’espoir et faire en sorte qu’elle 
ne s’eteigne jamais. Telle est notre responsabilite et nous 
ne devons pas nous y derober. Au sein de l’Organisation, 
c’est le Conseil de securite, en tant qu’organe auquel a 
ete conferee la responsabilite premiere du maintien de 
la paix et de la securite internationales, qui doit assumer 
cette responsabilite et agir pour promouvoir la cause de 
la paix, pour la Palestine et pour Israel. 

Au cours des douze derniers mois, des actions ont 
ete menees et des discussions ont eu lieu en coulisses, 
mais le moment est venu de debattre de cette question 
publiquement, ici au Conseil. Une resolution etablissant 
des parametres clairs et assortie d’un calendrier pour 
mettre fin au conflit serait une mesure appropriee. Le 
peuple palestinien ne peut pas attendre plus longtemps. 
A chaque retard, le risque grandit de voir les degats 
causes sur le terrain devenir reellement irreparables. 
Si nous laissons cela arriver, alors nous aurons failli 
vis-a-vis non seulement du peuple palestinien et de ses 
voisins, mais aussi de tous les pays du monde qui nous 
ont confie la responsabilite de la paix et de la securite. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien se felicite des efforts deployes 
par le Conseil et ses membres, par le Quatuor pour le 
Moyen-Orient et par tous les acteurs pour trouver un 
moyen de sortir de la situation actuelle et de regler la 
question palestinienne conformement a la formule des 
deux Etats vivant cote a cote en paix et en securite. Le 
Comite mettra tout en oeuvre pour appuyer ces efforts 
par ses actions propres et reaffirme son attachement au 
principe d’un reglement pacifique du conflit fonde sur 
ces bases. 

Apres le precedent debat sur la situation au 
Moyen-Orient (S/PV.7543), qui a eu lieu en octobre 2015, 
le Comite a organise en novembre des activites pour 
celebrer la Journee internationale de solidarite avec 
le peuple palestinien. De concert avec l’Organisation 
pour la cooperation islamique, nous avons organise une 


16-01807 


65/74 



S/PV.7610 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


26/01/2016 


conference sur la question de Jerusalem ainsi qu’un 
forum de la societe civile sur la question palestinienne a 
Jakarta, en Indonesie. Un aspect souligne lors de ces deux 
manifestations aura ete que le conflit israelo-palestinien 
n’est pas un conflit religieux, et que tous ceux qui 
essayent de l’exploiter pour inciter a une confrontation 
religieuse attentent aux valeurs de leur propre religion. 
Ces deux manifestations nous ont permis de reaffirmer 
ce principe et les valeurs communes de coexistence 
pacifique entre tous les peuples de la Terre. 

Nous allons organiser en mars, a Amman, 
une table ronde sur les questions juridiques afin de 
renforcer la capacite de l’Etat de Palestine de remplir 
les obligations auxquelles il a souscrites apres son 
adhesion recente a une serie de traites et de conventions 
internationaux. Nous continuerons tout au long de 
cette annee de promouvoir la realisation des droits 
inalienables du peuple palestinien et d’appuyer les 
efforts visant a parvenir a la solution des deux Etats 
sur la base des frontieres d’avant 1967, ainsi qu’a un 
reglement juste de toutes les questions liees au statut 
final. Et nous continuerons de mobiliser l’aide en faveur 
du peuple palestinien, tel que mandate par TAssemblee 
generale. 

Le Comite reste ouvert a tous ceux - representants 
de gouvernements, universitaires, societe civile - qui 
souhaitent se joindre a nous dans cette noble tache. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Castro Cordoba (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : Nous saluons la presence parmi nous du 
Ministre des relations exterieures, M. Rodolfo Nin 
Novoa, et nous sommes tres heureux de le voir presider 
le Conseil, d’autant plus que son pays est Pun des 
representants de notre groupe regional. Nous le felicitons 
ainsi que la Mission de l’Uruguay du travail effectue a la 
tete du Conseil de securite au cours de ce mois. 

Nous remercions aussi le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de son expose. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui 
revet une importance particuliere pour le Costa Rica, 
a fortiori a Toccasion du soixante-dixieme anniversaire 
des Nations Unies. II est indeniable que la situation 
au Moyen-Orient doit rester l’une des priorites de 
l’Organisation. C’est pourquoi nous ne nous lasserons 
jamais d’appeler a un reglement pacifique des conflits 
entre les peuples et les Etats, dans le respect du droit 
international et des droits de 1’homme. Je vais centrer 


mes observations sur trois crises en cours dans la 
region : le conflit israelo-palestinien, la situation en 
Syrie et la situation au Yemen. 

L’escalade de la violence dans la region reste source 
de preoccupation. Les civils, notamment les femmes et 
les enfants, continuent de payer le prix lourd, ce que 
nous condamnons categoriquement. Comme le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Miroslav 
Jenca, Ta indique au Conseil le 16 decembre, 

« Les circonstances actuelles ne sauraient 

etre acceptees comme la nouvelle norme. 

Israeliens et Palestiniens ne doivent pas se 

resigner a vivre sous la menace de la violence ». 

(S/PV.7584, p.2) 

Mon pays reaffirme qu’il est urgent de reprendre 
les negociations sur les questions en suspens qui sont au 
cceur meme du conflit, sur la base des engagements pris 
et des accords precedemment conclus entre les parties, 
et conformement au droit international et aux decisions 
du Conseil de securite et de TAssemblee generale. II 
est imperatif qu’une solution politique soit trouvee a 
ce conflit et qu’une nouvelle architecture de paix pour 
aplanir les divergences soit mise en place rapidement. 
En outre, II faut traduire en justice les responsables 
et regrouper nos efforts pour enrayer la spirale de la 
violence et empecher que davantage de civils aient a en 
patir. Nous demandons que des actions telles que celles 
menees par le Secretaire d’Etat, M. John Kerry - en 
mars, cela fera deux ans qu’elles auront ete lancees - se 
poursuivent et nous esperons qu’elles aboutiront, comme 
cela a ete le cas pour le processus de negociations avec 
l’lran. 

Le Costa Rica deplore que le conflit en Syrie 
entre dans sa sixieme annee et que la situation continue 
de se deteriorer. II importe de mettre fin a ce conflit 
arme et de trouver rapidement une solution politique, 
surtout eu egard a la crise humanitaire qui sevit dans 
le pays. Comme la Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence, M me Kyung-wha Kang, Ta indique 
le 15 janvier devant le Conseil de securite, la situation 
humanitaire en Syrie s’aggrave et c’est a tous les membres 
du Conseil de securite qu’il incombe de repondre aux 
besoins fondamentaux des victimes du conflit syrien. 
« Le Conseil ne peut pas permettre que plus de personnes 
meurent sous ses yeux ». ( S/PV.7605p.3) 

L’utilisation de barils d’explosifs et de civils 
comme armes de guerre dans le conflit, ainsi que le trafic 
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d’armes qui se poursuit, notamment a travers des tunnels 
clandestins, sont injustifiables et ne font qu’aggraver 
la situation. Nous devons mettre pleinement en oeuvre 
la resolution 2235 (2015) du 7 aout 2015, par laquelle, 
pour la premiere fois, le principe de responsabilite sera 
applique a ceux qui ont fait usage d’armes chimiques en 
Syrie contre les populations civiles. 

Nous nous felicitons aussi de l’adoption 
symbolique et par consensus, le 18 decembre 2015, 
de la resolution 2254 (2015), en appui au processus de 
paix en Syrie. Ce fut la premiere fois que le Conseil de 
securite a approuve les negociations de Vienne et les 
communiques de Geneve. II importe que le Conseil de 
securite poursuive sa mise en oeuvre de la resolution, 
promeuve le cessez-le-feu et l’inclusion de l’opposition 
dans les pourparlers, de sorte qu’un dialogue puisse 
s’etablir officiellement aux fins de la transition et 
d’elections libres et regulieres. 

Nous esperons que les negociations de paix, 
qui debuteront a Geneve le 29 janvier, aboutiront aux 
meilleurs resultats possibles et, comme l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, l’a dit, demarreront de 
bon pied. Nous nourrissons l’espoir que les negociations 
marqueront reellement le debut d’un veritable processus 
de paix. 

S’agissant de la situation actuelle au Yemen, ma 
delegation est preoccupee par 1’evolution du conflit et 
de la situation actuelle ou meme l’hopital de Tahoura 
a ete attaque a plusieurs reprises. Les services de base, 
tels que l’eau et les medicaments, sont tres insuffisants. 
A la lumiere de cette situation, nous nous joignons a 
l’appel lance par l’Organisation des Nations Unies pour 
que l’aide humanitaire puisse acceder a la zone et qu’un 
cessez-le-feu permanent soit conclu. Nous nous felicitons 
des declarations faites par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, annonqant que 
le Gouvernement yemenite avait modifie sa position 
et qu’il autoriserait l’Envoye special pour le Yemen a 
poursuivre son activite dans le pays. 

Le Costa Rica reaffirme sa preoccupation au sujet 
de la montee des tensions entre les puissances regionales, 
qui exacerbe les affrontements, et lance par consequent 
un appel resolu en faveur de la paix au Moyen-Orient. 
Nous gardons la certitude que le Conseil de securite 
pourra s’acquitter pleinement du mandat qui lui incombe 
de maintenir la paix et la securite internationales et faire 
respecter la justice internationale et l’etat de droit. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Nous appuyons la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

La situation au Moyen-Orient continue d’etre 
une source de grave preoccupation pour la communaute 
internationale. II est, en outre, particulierement 
preoccupant de constater que le Conseil de securite 
continue d’organiser des debats publics sur le Moyen- 
Orient, dans lesquels il y a une majorite ecrasante en 
faveur de la cause palestinienne, mais qu’il n’a toujours 
pas adopte de resolution exigeant qu’Israel mette 
immediatement un terme a l’occupation militaire des 
territoires palestiniens et autres territoires arabes, qu’il 
leve le blocus impose a la bande de Gaza, qu’il cesse 
de construire et d’etendre les colonies de peuplement 
israeliennes illegales ainsi que le mur de separation dans 
les territoires palestiniens occupes, et qu’il reponde 
des crimes de guerre qu’il a commis et des chatiments 
collectifs qu’il a imposes au peuple palestinien. 

Pourquoi cet organe n’assume-t-il pas ses 
responsabilites? Qu’attend-il? Qui essaie-t-il de proteger 
en refusant d’agir? Comment se fait-il que, meme en 
presence d’une violation manifeste de la paix et de la 
securite internationales, aucune mesure concrete n’ait 
ete prise, alors meme qu’un nombre croissant de debats 
publics ont lieu quotidiennement au sein du Conseil sur 
des questions qui ne relevent pas de sa competence? 
Malheureusement, la persistance de l’opposition de la 
part des Etats-Unis, par le biais du recours anachronique 
au droit de veto, a empeche qu’une decision ne soit prise 
sur la question de la Palestine au Conseil. 

Le Conseil doit prendre des mesures pour mettre 
fin a l’occupation israelienne du territoire palestinien et 
garantir la coexistence pacifique de deux Etats, sur la 
base de la creation d’un Etat palestinien independant, 
souverain et viable, avec pour capitale Jerusalem-Est, en 
suivant les frontieres d’avant 1967, et d’une solution juste 
au probleme des refugies palestiniens conformement a 
la resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. Nous 
sommes convaincus que le reglement de ce conflit de 
longue date permettrait de reduire sensiblement les 
tensions actuelles au Moyen-Orient. 

Une fois encore, ma delegation reitere sa 
ferme condamnation de la campagne israelienne de 
colonisation dans les territoires palestiniens occupes, y 
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compris Jerusalem-Est, ainsi que de toutes les mesures, 
politiques et pratiques associees a cette campagne, qui 
comprennent, outre la construction et l’expansion des 
colonies de peuplement illegales et la construction du 
mur, la destruction et la confiscation de terres et de 
biens palestiniens, le deplacement force de centaines de 
milliers de families palestiniennes et l’installation de 
colons dans le territoire palestinien occupe, entre autres 
violations du droit international, du droit international 
humanitaire et des resolutions de l’Organisation des 
Nations Unies. Ces actes compromettent la viabilite 
d’un Etat palestinien et la possibilite de resoudre le 
conflit d’une maniere equitable et equilibree. 

De plus, nous condamnons les violences, les 
provocations et l’incitation a la haine et a la terreur de 
la part des colons israeliens, ainsi que les arrestations 
arbitraires et les incarcerations massives et demandons 

qu’il y soit mis fin une fois pour toutes. 

Cuba reaffirme son plein appui a l’admission de 
la Palestine a l’Organisation en tant que membre a part 
entiere et elle appelle le Conseil de securite a examiner 
et a accepter sans plus tarder la demande a etre reconnue 
Etat Membre de l’ONU que la Palestine a presentee 
en 2011, comme le souhaite clairement la grande major it e 
des Membres de l’Organisation. La dette historique 
envers le peuple palestinien est considerable et doit etre 
acquittee. Le Conseil doit assumer ses responsabilites et 
prendre des mesures pour mettre fin a une aussi longue 
periode d’injustice. 

La situation en Syrie continue d’etre une source 
de preoccupation pour la communaute internationale. 
II ne sera possible de parvenir a la paix dans ce pays 
qu’en respectant le droit du peuple syrien de decider 
lui-meme de son destin. Une solution politique par 
le biais du dialogue et de la negociation est la seule 
option possible pour mettre fin au conflit en Syrie. 
Nous demandons qu’il soit mis fin a l’ingerence dans 
les affaires interieures de la Syrie. Ceux qui alimentent 
le conflit de l’exterieur, dans l’objectif declare d’un 
changement de regime, sont responsables des milliers 
de pertes civiles enregistrees durant les quatre annees 
de combats. Une fois de plus, nous reaffirmons notre 
preoccupation quant aux pertes en vies innocentes a 
cause du conflit syrien et condamnons tous les actes 
de violence perpetres contre la population civile dans 
ce pays. La protection supposee de la vie humaine et la 
lutte contre les elements extremistes ne peuvent pas etre 
un pretexte a l’intervention etrangere. C’est la raison 
pour laquelle nous demandons que cesse toute presence 


etrangere en Syrie qui n’ait pas ete autorisee par son 
Gouvernement et qui ne soit pas coordonnee avec ses 
autorites. 

Le role du Conseil de securite est d’une importance 
cruciale pour la satisfaction des aspirations au bien-etre, 
a la paix et au developpement que tous les peuples du 
Moyen-Orient meritent. Les Etats membres du Conseil 
doivent etre les defenseurs de solutions pacifiques, 
sans ingerence etrangere, qui protegent la souverainete 
et l’integrite territoriale des Etats et contribuent de 
maniere decisive a la protection de la vie des personnes 
touchees par les conflits dans la region. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Tout d’abord. Monsieur le President, je tiens 
a feliciter votre pays de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pendant ce mois et lui souhaite 
plein succes. Je vous remercie egalement. Monsieur le 
President, d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui 
sur la situation au Moyen-Orient. Je remercie le 
Ministre des relations exterieures de votre pays ami de 
sa presence ici et d’avoir preside une partie de la seance 
d’aujourd’hui. Je remercie par ailleurs le Secretaire 
general de son expose au debut de cette seance. Je tiens, 
en outre, a feliciter tous les nouveaux membres siegeant 
au Conseil cette annee et leur souhaiter plein succes 
dans leurs travaux. 

Qu’il me soit permis de remercier le Conseil 
de l’honorable position qu’il a prise en condamnant 
fermement l’agression barbare perpetree contre 
l’ambassade du Royaume d’Arabie saoudite a Teheran 
et son consulat a Machad. Nous esperons que le Conseil 
demandera au Gouvernement iranien de respecter ses 
obligations juridiques internationales en matiere de 
protection des missions diplomatiques et de poursuivre 
en justice tous les responsables de ces attaques, y 
compris les instigateurs et ceux qui les ont planifiees 
et executees. II ne suffit pas de faire des declarations 
apologetiques au nom des autorites iraniennes. 

Ma delegation voudrait confirmer que la cause 
palestinienne a toujours ete, et reste au premier rang 
des interets du Royaume d’Arabie saoudite. Peu importe 
les difficultes et les defis qui ravagent notre region du 
monde, rien de tout cela ne nous dissuadera ni ne nous 
empechera de rester aux cotes du peuple palestinien qui 
continue de defendre avec resilience ses territoires et son 
patrimoine sacre contre l’occupation israelienne et les 
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pratiques colonialistes et les violations de la legitimite 
internationale auxquelles se livre Israel. 

Nous avons maintes fois demande au Conseil de 
securite de condamner le terrorisme officiel organise 
perpetre par Israel ainsi que les crimes commis par son 
armee colonialiste et ses colons terroristes, a commencer 
par les assassinats methodiques, la colonisation, la 
judai'sation et le nettoyage ethnique, qui sont constitutifs 
de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanite. 
Tout cela est corrobore par les rapports de l’ONU. Or, 
tout cela se passe sans qu’Israel n’ait aucune crainte et 
ne rende de comptes a personne. 

II en resulte qu’Israel continue d’utiliser la 
force meurtriere contre les Palestiniens, d’exploiter 
et de torturer les Palestiniens, y compris les femmes, 
les enfants et les adolescents. La machine de guerre 
israelienne continue de deporter les Palestiniens, de 
saisir les terres palestiniennes et de mettre en oeuvre 
ses activites coloniales, en faisant totalement fi des 
consequences juridiques, sans rendre de comptes a 
qui que ce soit et sans crainte aucune. Les autorites 
israeliennes continuent de judai'ser A1 Qods A1 Charif 
et les sites islamiques et chretiens historiques, d’effacer 
l’identite arabe et de modifier le caractere historique de 
la mosquee Al-Aqsa et de l’esplanade des Mosquees, 
et ceci sans crainte aucune et sans rendre de comptes a 
quiconque. 

Israel continue de defier la volonte de la 
communaute internationale, et poursuit la construction 
du mur de separation. II continue egalement d’exploiter 
les ressources du Golan arabe sous occupation et de 
se livrer au commerce illegal des biens et produits 
des colons israeliens provenant des territoires 
palestiniens et arabes occupes, en violation flagrante 
des decisions de la Cour internationale de Justice et 
des diverses resolutions de l’ONU, et ce sans crainte 
aucune. Le blocus injuste impose par Israel, Puissance 
occupante, a la bande de Gaza se poursuit d’annee 
en annee. A cela s’ajoutent les pratiques et politiques 
arbitraires israeliennes en Cisjordanie, qui ont conduit 
a l’aggravation de la pauvrete et a l’absence de toute vie 
decente pour les Palestiniens - tout cela sans rendre de 
comptes a personne et sans crainte aucune. 

Nous rappellerons toujours au Conseil de securite 
ses responsabilites ainsi que son devoir de tenir Israel 
pour responsable et de lui demander des comptes pour 
les crimes de guerre qu’il continue de commettre. 
Nous demandons encore fois au Conseil de mettre 
en place un regime de protection internationale de 


l’Etat palestinien sous occupation, y compris A1 Qods 
A1 Charif, conformement a la quatrieme Convention de 
Geneve et aux resolutions constitutives de la legalite 
internationale. 

Nous engageons egalement le Conseil a prendre 
immediatement les mesures necessaires afin de 
preserver les chances reelles de paix et la solution des 
deux Etats. II faut exiger d’lsrael qu’il mette fin sur- 
le-champ a ses projets de colonisation et a la saisie des 
terres palestiniennes. II faut aussi l’exhorter a mettre en 
oeuvre tous les accords d’ordre politique, economique 
et securitaire qu’il a signes mais jamais appliques. 
Nous demandons egalement au Conseil d’appuyer les 
efforts visant a definir un calendrier en vue de mettre 
fin a l’occupation israelienne des terres palestiniennes 
et du reste des terres libanaises sous occupation et du 
Golan arabe syrien, et de se retirer jusqu’aux frontieres 
du 4 juin 1967 jusqu’a l’instauration d’une paix juste et 
durable, conformement aux resolutions constitutives 
de la legalite internationale et de l’lnitiative de paix 
arabe, pour que le peuple palestinien puisse jouir de son 
independance et creer son Etat souverain. 

Ces cinq dernieres annees, le Conseil de 
securite n’a pas ete en mesure de s’acquitter de son 
devoir de protection du peuple syrien contre les 
tueries, le terrorisme et le genocide perpetres par les 
autorites syriennes contre leur peuple, qui ont fait 
plus de 300 000 victimes, entraine le deplacement de 
plus de 12 millions de Syriens et detruit le pays. Nous 
regrettons que le Conseil de securite n’ait pu, malgre ses 
maintes resolutions pertinentes, lever le siege de Madaya 
et d’autres localites actuellement assiegees afin de faire 
parvenir l’aide humanitaire aux regions inaccessibles, 
laissant ainsi plus de 400 000 personnes sous la menace 
d’une famine. Cela nous ramene a une situation digne 
du Moyen-Age. 

Nous avons vu de nos propres yeux les images de 
Madaya, et comment des etres humains sont devenus des 
squelettes. Ces images doivent susciter l’humanite en 
nous; elles doivent nous pousser a agir. Nous avons vu 
comment les efforts deployes pour faire pression sur le 
regime syrien ont abouti a l’ouverture partielle de l’acces 
de l’aide humanitaire a certaines regions assiegees. 
Je pense qu’il est inacceptable que la communaute 
internationale soit obligee d’exercer des pressions sur 
les autorites syriennes pour que celles-ci subviennent 
aux besoins nutritionnels et medicaux de leurs propres 
citoyens. Ce que font les autorites syriennes en ce sens 
est inhumain, et s’apparente a un crime de guerre. 
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Nous condamnons de nouveau tout type de siege 
ou de blocus en vue d’affamer les populations, peu 
importe les autorites qui etayent ces crimes. Nous tenons 
d’ailleurs a rappeler au Conseil que 12 des 14 villes 
assiegees sont sous le controle des autorites syriennes 
et de leurs allies du Hezbollah et d’autres groupes 
criminels. Nous confirmons que le volume de l’aide 
humanitaire n’est pas suffisant, et ne doit pas empecher 
de contraindre les autorites syriennes et leurs allies 
a lever immediatement le siege de toutes les villes et 
villages de Syrie. 

Nous ne voyons d’autre solution a cette catastrophe 
humanitaire que dans le cadre d’un reglement politique 
fonde sur le Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe) et les deux declarations de Vienne. C’est 
pourquoi nous tenons a reaffirmer notre appui a 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Staffan de 
Mistura, et au mandat qui lui a ete confie conformement 
a la resolution 2254 (2015), qui appelle a la mise en 
oeuvre totale et complete du Communique de Geneve et 
a l’ouverture de negociations officielles sur un processus 
de transition politique. Nous soutenons egalement les 
efforts visant a instaurer un cessez-le-feu en application 
de ladite resolution, parallelement aux efforts politiques, 
et a prendre des mesures dans le but d’appliquer l’accord 
de cessez-le-feu apres la mise en oeuvre de la premiere 
phase du processus de transition politique, sous l’egide 
de l’ONU sur la base du Communique de Geneve. 

Nous allons par ailleurs poursuivre notre action 
par le biais du Groupe international de soutien pour 
la Syrie (GISS) pour garantir une transition politique 
conformement aux dispositions du Communique 
de Geneve et des declarations de Vienne. L’Arabie 
saoudite, mandatee par le GISS, a essaye de regrouper 
un eventail plus vaste de l’opposition qui doit choisir 
ses representants aux negociations et determiner sa 
position, sans ingerence exterieure. 

Les divers groupes et factions de l’opposition 
syrienne qui ont assiste a la conference a Riyad ont 
reussi a unifier leurs positions, un grand pas en avant 
sur la voie a suivre pour trouver une solution politique 
a la crise en Syrie. Nous rendons hommage aux efforts 
entrepris par l’opposition syrienne, et nous comptons 
maintenir notre plein appui a tous les Syriens, quelle 
que soit leur religion ou leur origine, afin de les aider 
a satisfaire leurs besoins et a realiser leurs aspirations. 

La Presidents (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 


M. Bosah (Nigeria) (parle en anglais) : Ma 
delegation remercie la presidence uruguayenne d’avoir 
convoque ce debat public. Nous remercions egalement 
le Secretaire general de son expose lucide et de son role 
moteur dans la recherche de la paix au Moyen-Orient. 

Le Nigeria est preoccupe par la recrudescence de 
la violence dans le territoire palestinien occupe, ce qui 
pose le risque d’une escalade accrue du conflit israelo- 
palestinien et complique la recherche de la paix. II ne 
faut pas laisser les extremistes des deux cotes dieter 
l’ordre du jour politique. Les actes de provocation et 
les propos hostiles doivent etre evites. Les dirigeants 
politiques doivent veiller a retablir le calme. 

Les rapports faisant etat de la decision du 
Gouvernement israelien d’exproprier 150 hectares de 
terres en Cisjordanie sont des plus alarmants. Si elle 
est mise en oeuvre, cette expropriation constituera 
la saisie de terres la plus importante par Israel en 
Cisjordanie depuis le mois d’aout 2014. L’expropriation 
de terres, la construction de logements et d’autres 
activites d’implantation de colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes violent le 
droit international et alimentent le ressentiment de la 
population palestinienne. Ces mesures sapent egalement 
la viabilite de la solution des deux Etats, dont l’ensemble 
de la communaute internationale considere qu’elle 
est la seule voie possible au reglement de la question 
de Palestine. Les autorites israeliennes doivent geler 
toutes les activites de peuplement en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est, conformement aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international. 

Le role du Quatuor demeure essentiel pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, et le Nigeria 
continue de suivre de tres pres ses activites. A cet egard, 
nous nous felicitons de la recente visite effectuee par les 
envoyes du Quatuor dans la region et de leurs echanges 
avec les responsables israeliens et palestiniens. Nous 
prenons note avec satisfaction de leurs discussions, 
qui ont porte notamment sur les questions suivantes : 
necessity pour les deux parties de s’opposer a toute 
forme d’incitation, desescalade de la situation et prise de 
mesures concretes visant a demontrer leur attachement a 
la solution des deux Etats. Nous demandons instamment 
a Israel et a la Palestine de maintenir et meme de 
renforcer leur collaboration avec le Quatuor dans la 
recherche de la paix. 

L’impasse dans laquelle se trouve actuellement le 
processus de paix au Moyen-Orient n’est une situation ni 
ideale ni durable. Les deux parties doivent prendre des 
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mesures concretes en vue de relancer les negociations 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, de la Feuille de route du Quatuor, des principes 
de Madrid, de l’lnitiative de paix arabe et des accords 
applicables entre les deux pays. Le Nigeria reitere son 
ferme appui a la solution des deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Moumani (Jordanie) (parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame la 
Presidente, de l’accession de l’Uruguay a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je remercie la 
delegation des Etats-Unis d’avoir preside le Conseil avec 
tant de competence le mois dernier. Je tiens egalement a 
feliciter les nouveaux membres du Conseil de securite. 
La Jordanie appuie pleinement tous les efforts deployes 
par notre pays frere, la Republique arabe d’Egypte, le 
membre arabe du Conseil de securite. 

Des changements profonds sont intervenus dans 
l’architecture de la securite internationale au cours des 
dernieres annees. Des guerres civiles se sont propagees 
dans le monde entier. Les conflits sont, de par leur nature 
meme, de plus en plus complexes, ce qui entraine de 
terribles consequences humanitaires. En 2015, lacrise au 
Moyen-Orient a occupe 35,5 % des seances du Conseil 
de securite consacrees a des Etats ou a des situations 
specifiques dans la region. En outre, la region a fait 
l’objet de nombreux autres debats thematiques au titre 
d’autres points de l’ordre du jour relatifs au terrorisme 
et a la defense des religions et des civilisations et au 
patrimoine culturel. Les situations dans les territoires 
arabes occupes, en Syrie et au Yemen ont ete parmi les 
questions les plus debattues au cours des consultations 
privees du Conseil de securite l’annee derniere et l’annee 
precedente. 

Ces statistiques refletent la gravite de la situation 
au Moyen-Orient, ou des millions de personnes vivent un 
conflit, a savoir le conflit arabo-israelien, qui remonte 
a plus de soixante ans, et le conflit israelo-palestinien 
est en son centre. La communaute internationale, par le 
biais de differentes resolutions, a defini les parametres 
d’une solution qui ont ete negliges au lieu d’etre mis 
en oeuvre. Vivre dans la paix et la securite est un droit 
fondamental et necessaire pour tous les peuples qui 
souhaitent construire un avenir fonde sur la dignite. 
C’est pourquoi nous croyons que l’incapacite a realiser 
un tel avenir aurait des consequences terribles pour la 
region, et pour le monde en general. 


La seule fafon d’instaurer la paix au Moyen-Orient 
et d’eviter d’autres bains de sang, c’est que le peuple 
palestinien recouvre son droit legitime a vivre dans la 
paix et la securite, la dignite, la liberte et la securite, 
sans subir l’occupation, dans un Etat independant et 
viable a l’interieur de ses frontieres d’avant 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et conformement aux 
cadres de reference du processus de paix et a l’lnitiative 
de paix arabe, en paix et en securite avec tous les Etats 
et tous les peuples de la region. 

La Jordanie vit la question de Palestine; nous ne 
sommes pas de simples observateurs exterieurs ou des 
mediateurs. Nous avons joue un role historique dans 
cette cause et son service. Nous poursuivrons nos efforts 
en faveur de negociations devant conduire a la solution 
des deux Etats dans un delai donne et aborder l’ensemble 
des questions relatives au statut final, conformement aux 
initiatives internationales et a l’lnitiative de paix arabe. 
Nous le ferons tous d’une fafon propre a satisfaire les 
interets vitaux de la Jordanie en la matiere, notamment 
pour ce qui est des refugies et de Jerusalem. 

Les mesures unilaterales et provocatrices, en 
particulier les politiques de colonisation, doivent cesser. 
Les autorites d’occupation israeliennes doivent mettre 
un terme a toutes les mesures unilaterales prises a 
Jerusalem-Est occupee et dans tous les sites islamiques 
et chretiens de Jerusalem. Dans ce contexte, je voudrais 
insister sur le fait que la Jordanie continuera de lutter 
contre toutes les violations commises par Israel, les 
provocations et les agressions qui prennent pour cible 
des lieux saints islamiques et chretiens, en particulier 
la mosquee Al-Aqsa, car S. M.le Roi Abdullah II ibn 
A1 Hussein est depositaire de tous les lieux saints 
islamiques et chretiens d’Al Qods A1 Charif. Israel doit 
mettre fin a son comportement illicite. La communaute 
internationale doit rejeter toutes les mesures unilaterales 
illegales qui entravent la voie de la paix. 

La Jordanie insiste sur la necessite de maintenir 
et d’intensifier la dynamique diplomatique visant a 
trouver une solution politique globale a la situation 
tragique en Syrie. La position de la Jordanie, sous 
la direction de S. M. le Roi Abdullah II, a ete claire. 
Nous avons souligne la necessite d’ceuvrer pour une 
solution politique qui preserve l’integrite territoriale 
de la Syrie et son independance politique, retablisse 
la paix, repare son tissu social et garantisse la mise en 
oeuvre de la resolution 2254 (2015). En vue de la solution 
proposee dans cette resolution, l’annonce du debut des 
negociations le 29 janvier est tres encourageante. 
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Mon pays accueille un tres grand nombre de 
refugies syriens, avec lesquels il partage ses maigres 
ressources. La communaute internationale doit prendre 
conscience de tous les fardeaux que nous supportons a 
cet egard et nous aider a les porter. Nous demandons done 
a la communaute internationale de repondre a l’appel de 
la Jordanie tendant a ce que 10 milliards de dollars lui 
soient octroyes pour les trois prochaines annees. 

La menace du terrorisme se propage dans le 
monde entier sous differents noms, et ces groupes 
terroristes utilisent diverses techniques de guerre. Line 
coalition a ete creee et S. M. le Roi Abdullah II Ibn al 
Hussein a declare que c’est nous, les musulmans, qui 
faisons la guerre a ceux qui deferment notre noble 
religion. II est de la plus haute importance de mener une 
action coordonnee et concertee au niveau international 
pour lutter a long terme contre la pensee et l’ideologie 
extremistes. Nous sommes convaincus que la paix, la 
securite et la stabilite peuvent etre realisees au Moyen- 
Orient pour permettre a sa population de prosperer. La 
Jordanie est determinee a contribuer a la realisation de 
cet objectif. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Hai'ti. 

M. Regis (Haiti) : Jamais peut-etre dans l’histoire 
recente la situation au Moyen-Orient n’a ete aussi lourde 
de menaces pour la paix et la securite internationales. 
C’est done tout a l’honneur du Conseil de securite, 
conscient de sa responsabilite principale en matiere 
de maintien de la paix et de la securite, de s’employer 
a relever le defi que pose la situation actuelle. A cet 
egard, il convient de saluer l’initiative de la presidence 
uruguayenne, qui represente une demarche novatrice et 
courageuse. 

Le terrorisme, avec ses graves consequences, 
figure incontestablement au premier plan dans la 
panoplie des risques et des menaces pour la paix et 
la securite. La menace que font peser les groupes 
terroristes et extremistes sur la stabilite de la region, 
la securite internationale et les droits de l’homme est 
partout presente. Des actes revoltants de barbarie 
ensanglantent le Moyen-Orient et plongent dans 
l’horreur les populations et les minorites, notamment en 
Syrie et en Iraq. Le terrorisme est un veritable affront 
a la conscience de l’humanite. Les recents attentats 
de Paris, d’Istanbul, de Beyrouth, de Jakarta, de San 
Bernardino, de Bamako et de Ouagadougou s’ajoutent a 
la longue liste des atrocites commises par ces groupes, 


dont les tentacules s’etendent dorenavant sur tous les 
continents. 

Cette expansion spectaculaire s’accompagne 
en outre d’une vague sans cesse grandissante de 
refugies, de persecutions de communautes religieuses 
et ethniques et de violations massives des droits de 
Lhomme. De surcroit, la possibilite croissante que des 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques tombent aux 
mains de ces entites terroristes ajoute considerablement 
a l’ampleur et a la gravite de la menace. 

Parallelement, l’impasse actuelle du processus 
de paix entre Israel et la Palestine, en eloignant toute 
perspective d’une solution negociee, ajoute aux 
perils auxquels est confrontee la region. Les effets 
destabilisateurs de la suspension des pourparlers de 
paix entre le Gouvernement israelien et l’Autorite 
palestinienne sont manifestes. Elle contribue notamment 
a alimenter les extremismes, qui, on le sait, tirent pretexte 
de ce conflit non resolu pour mener leurs entreprises 
fanatiques. La recente flambee de violence, qui frappe 
aveuglement civils israeliens et palestiniens, en est 
une triste illustration. Pareille situation, susceptible de 
degenerer a tout moment, indique a quel point le statu 
quo est intenable. 

La resolution du conflit israelo-palestinien est 
sans conteste l’une des clefs de la stabilite et de la paix 
au Moyen-Orient. La Republique d’Hai'ti se rejouit de 
participer a ce debat public, qui lui donne l’occasion de 
reiterer sa position sur ce conflit qui n’a que trop dure, 
d’exprimer sa totale adhesion aux grands principes du 
droit international et aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate, dont 
le respect seul peut garantir un reglement durable 
du conflit, et d’apporter son soutien a la demarche 
du Conseil visant a rouvrir le dialogue et a permettre 
aux parties prenantes de reprendre le chemin de la 
negociation, qui demeure le passage oblige vers la paix. 

La position de ma delegation repose sur un 
principe fondamental. Le droit d’Israel a exister et 
a vivre en securite a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues doit etre admis universellement et sans 
equivoque, tout comme celui du peuple palestinien 
a l’autodetermination et a la souverainete dans le 
cadre d’un Etat viable et democratique. Ma delegation 
considere que la coexistence de deux Etats vivant 
en paix et en securite dans le cadre de frontieres 
internationalement reconnues, qui tiennent compte des 
preoccupations de securite legitimes d’Israel, constitue 
la clef de voute de toute resolution du conflit. C’est en 
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vertu de cette position que, en accord avec les resolutions 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate, Haiti, 
qui est unie a Israel par des liens d’amitie historiques 
remontant a sa creation en 1948, a reconnu egalement 
l’Etat palestinien, tout en estimant que les contours et 
les frontieres de cet Etat doivent etre determines par voie 
d’accord, dans le cadre d’un reglement global, negocie 
et definitif entre les deux parties. Dans cette optique, 
ma delegation soutient pleinement la solution des deux 
Etats, la seule d’ailleurs qui vaille, et appuie toutes les 
initiatives internationales, qu’elles emanent de l’ONU 
ou d’autres instances, tendant vers une solution juste, 
durable et equitable, dont les modalites sont d’abord du 
ressort des parties. 

Jamais depuis longtemps le reengagement 
dynamique des Nations Unies au Moyen-Orient n’a ete 
aussi necessaire et aussi souhaitable. Face a ce double 
defi, celui de la lutte contre le terrorisme et celui du 
reglement du conflit israelo-palestinien, la communaute 
internationale est sommee d’agir. D’une part, il est 
imperieux de prendre et de renforcer les mesures 
collectives qui s’imposent d’urgence pour contrer la 
menace grandissante du terrorisme et de l’extremisme. 
D’autre part, il importe que l’ONU mette tout en oeuvre 
pour restaurer la dynamique de paix entre Israel et la 
Palestine. Les deux actions doivent etre menees avec la 
meme determination. 

Ma delegation considere que l’ONU, forte de sa 
longue experience du terrain et des efforts deja deployes 
pour regler les problemes structured du conflit israelo- 
palestinien, est aujourd’hui la mieux placee pour 
favoriser une relance des pourparlers, voie obligee vers 
la paix. Cette solution ne peut passer que par une paix 
negociee. Elle exige, avant tout, le retour a la table de 
negociations. Elle ne souffre aucun prealable. 

La tenue de cette rencontre est la preuve que la 
recherche d’une solution au niveau de l’ONU est possible. 
Ma delegation souscrit pleinement a cette demarche du 
Conseil de securite. Elle forme ses meilleurs vceux de 
succes pour cette reunion et souhaite qu’elle debouche 
sur des idees nouvelles et des approches novatrices 
qui puissent baliser la voie vers la stability au Moyen- 
Orient et la reprise rapide du processus diplomatique 
entre Israel et l’Autorite palestinienne, seul moyen de 
parvenir au reglement negocie, juste, global et durable 
auquel aspirent toutes les parties en presence. 

La Presidente (parle en espagnol ) La 

representante d’Israel a demande a prendre la parole 


pour faire une autre declaration. Je lui donne maintenant 
la parole. 

M me Meitzad (Israel) (parle en anglais) : Je 
voudrais evoquer certaines des accusations entendues 
ici aujourd’hui. 

La representante du Liban a pris place ici et 
a accuse Israel de tenter de fragiliser le mecanisme 
tripartite et a mis en doute son attachement a la 
resolution 1701 (2006). Il est interessant de noter que, 
dans les rapports de l’ONU, aucun n’element de preuve 
n’appuie ces assertions sans fondement. De fait, c’est 
la partie libanaise qui a recemment ete accusee par le 
general Portolano, Chef de mission et Commandant de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban d’avoir 
viole la resolution, apres des tirs de roquettes diriges 
contre Israel depuis le sud du Liban. Ces tirs de roquettes 
ont ete effectues par le Hezbollah, une organisation 
terroriste armee qui continue d’agir librement dans 
le sud du Liban et siege au Parlement libanais, qui, 
depuis un an et demi, n’est meme pas en mesure d’elire 
un President. Pourtant, la representante du Liban a 
eu l’audace de critiquer la democratie israelienne. Je 
rappellerai simplement que le Hezbollah, organisation 
terroriste siegeant au Parlement libanais, est le meme 
Hezbollah qui aide les forces d’Al-Assad a assieger 
Madaya et a faire mourir de faim la population de cette 
ville syrienne. 

L’lran est l’element qui parraine les activites 
monstrueuses du Hezbollah. La triste realite est que 
partout ou le terrorisme se trouve au Moyen-Orient, nous 
pouvons etre assures que l’lran se trouve derriere. Les 
interventions de l’lran en Syrie, au Liban et au Yemen 
continuent de faire des ravages dans la region. 

Pour ce qui est de l’Arabie saoudite, cet Etat 
poursuivant ses attaques et bombardements aveugles 
contre la population civile au Yemen, elle voudra peut- 
etre s’abstenir de donner des leqons sur les violations du 
droit international humanitaire. 

S’agissant de la Syrie, je conseillerai au 
representant de ce pays de consacrer le temps et l’energie 
perdus dans l’ecriture de declarations haineuses, fausses 
et conspirationnistes a repondre favorablement aux 
demandes de l’ONU visant l’acheminement de convois 
d’aide humanitaire. 

Il aura fallu beaucoup d’aplomb aux representants 
de la Malaisie et du Venezuela - deux des pays ou la 
situation concernant les violations des droits de l’homme 
est une des pires au monde - pour critiquer le bilan de la 
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seule democratie au Moyen-Orient en matiere de droits 
de l’homme. Nous ne pouvons qu’esperer qu’un jour, 
les populations de leur pays exerceront la meme liberte 
d’expression que cede dont jouissent leurs representants 
ici, a l’ONU. 

Concernant mes collegues palestiniens, apres 
avoir ecoute ce matin l’Observateur palestinien, je n’ai 
toujours pas de reponse aux questions essentielles. 
Pourquoi les Palestiniens ne prendront-ils pas place a 
la table des negociations? Pourquoi refusent-ils toujours 
de condamner le terrorisme ciblant Israel? J’ai lu et relu 
leur declaration. Elle ne contient pas un mot condamnant 
le terrorisme et rien s’agissant d’accepter l’offre de 
negocier faite par le Premier Ministre Netanyahu. 

Tandis qu’ici, a l’ONU, les Palestiniens 
manifestent une telle passion et une telle energie en 
diffamant Israel, ils n’assument pas leur responsabilite 
envers la population de la bande de Gaza. Pour le bien des 
Gazaouis, et dans l’interet des differents Etats qui n’ont 
helas pas pris connaissance des faits avant de prendre 
la parole ici aujourd’hui - y compris le Bangladesh 
et le Nicaragua - je voudrais partager de veritables 
informations au sujet des efforts considerables deployes 
par Israel pour le relevement de Gaza et l’amelioration 
des conditions de vie de sa population. Ce ne sont la que 
quelques exemples de la volonte d’agir d’Israel. 

Le Gouvernement israelien a approuve un 
ensemble de mesures a court, moyen et long terme en 
vue de repondre aux besoins en eau et en energie de 
Gaza, y compris la mise en place d’une nouvelle ligne 
electrique temporaire et un acces accru au gaz. Chaque 
jour, des milliers de personnes entrent en Israel depuis 
la bande de Gaza pour travailler, faire des affaires et 
recevoir des soins medicaux en Israel. Cela continue 
bien que nous sachions que le Hamas exploite cette 
politique pour promouvoir le terrorisme. Le Hamas a 
meme utilise un patient ayant un cancer soigne dans un 
hopital israelien pour faire passer des informations a des 
terroristes. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises, Israel 
est attache a la solution des deux Etats et est convaincu 
qu’un avenir meilleur est possible pour les Israeliens 
comme pour les Palestiniens. 

La Presidente (parle en espagnol) La 
representante de la Malaisie a demande a prendre la 
parole pour faire une autre declaration. Je lui donne la 
parole. 


M me Abdul Hamid (Malaisie) (parle en anglais) : 
La Malaisie prend la parole pour repondre aux remarques 
faites par la representante d’Israel. 

Je tiens d’abord a rejeter categoriquement les 
allegations avancees par la representante d’Israel contre 
mon pays. Ces accusations sont sans fondement et ont 
pour unique objectif de detourner l’attention du Conseil 
de securite du veritable sujet dont il est question : la 
situation en Palestine occupee. Je rappellerai a la 
representante d’Israel que la Malaisie respecte au plus 
haut point les droits de l’homme et le droit international, 
contrairement a Israel, qui continue de violer 
d’innombrables resolutions et decisions du Conseil de 
securite, de l’Assemblee generale, du Conseil des droits 
de l’homme et meme de la Cour penale internationale. 

Israel continue egalement de ne pas respecter les 
droits de l’homme en ne cooperant pas avec de nombreux 
dispositifs de l’ONU relatifs aux droits de l’homme. La 
demission, au debut du mois, du Rapporteur special sur 
la situation des droits de l’homme dans les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, qu’il a expliquee par 
son mecontentement lie au fait qu’Israel lui refuse l’acces 
aux territoires palestiniens, est un autre exemple, parmi 
tant d’autres, de la politique menee par la pretendue 
unique democratie au Moyen-Orient. 

Je rappellerai egalement que la Malaisie n’est 
pas une Puissance occupante, contrairement a Israel, 
fermement condamne pour ses pratiques illegales 
relatives a son occupation persistante de territoires 
palestiniens et d’autres territoires arabes. La Malaisie 
est membre du Comite special charge d’enqueter sur les 
pratiques israeliennes affectant les droits de l’homme du 
peuple palestinien et des autres Arabes des territoires 
occupes. Nous sommes done dans une position de 
choix pour observer directement la veritable nature 
des innombrables tres graves violations des droits de 
l’homme commises par la Puissance occupante. 

Les positions de ma delegation sur la question 
a l’examen ont ete clairement exprimees dans le cadre 
de la declaration faite plus tot. Nous exhortons done la 
delegation israelienne a consacrer son energie a prendre 
en compte les differentes preoccupations exprimees par 
la Malaisie et d’autres Etats Membres aujourd’hui plutot 
que d’essayer de detourner notre attention en faisant des 
allegations erronees. 

La seance est levee a 17 heures. 
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